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La captivité de Napoléon III en Allemagne
Je connaissais, par l'édition allemande, l'ouvrage dont la librairie Pierre Lafitte nous donne aujourd'hui une traduction, en me demandant quelques mots d'introduction. L'an dernier, paraissait à Berlin chei Minier, Napoléon III auf Wilhelmshœhe (i £70-71) d'après les papiers du général d'infanterie comte de Monts, publiés par Tony von Held. Ce nom est celui de la petite nièce du général qui, le comte voulant donner à un éditeur ses souvenirs, obéit à la pensée du général.
Le comte de Monts, étant né le 24 décembre 1801, avait donc soixante-neuf ans lorsqu'il exerça les fonctions de gouverneur de Cassel et
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fut chargé de la garde de X empereur au lendemain de Sedan. Ancien commandant du 6e corps d'armée en 1866, il avait combattu les Autrichiens mais il ne prit point part aux batailles de 1870. Il devait commander le XP corps après la guerre, prendre sa retraite en juin 1871 et mourir à Dresde le i) juin 1886. Vieillard, il aimait à conter. Les auditeurs saxons r interrogeaient sur le passé. C était un homme aimable et cultivé qui se réservait d'écrire le chapitre intime d'une terrible histoire de la tragédie politique dans laquelle il avait joué le rôle de confident.
Le comte de Monts na rien d'un HudsonLowe. Le « geôlier » au lieu de persécuter le prisonnier se met à ses ordres et semble même s'intéresser au sort de V empereur déchu. Il y a même quelque mérite. Le vieux soldat n'apprend-il point à Wïïhemshœhe la mort de son fils, un ojficier de cette garde prussienne que fauchèrent devant Saint- Privat — « tombeau de ma garde », disait V empereur Guillaume — les chassepots de Canro-
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bert! Blessé là, Paul de Monts mourait à vingtsix ans et le père était chargé de veiller à la sûreté de celui que la population de Cassel regardait comme « Y instigateur de la guerre sanglante ». Les Hessois ignoraient alors le sinistre tour pratiqué dans les cartes de Bismark et la falsification de la dépêche d'Ems.
Et le général, gardien d'un empereur comme, par ordre, Bugeaud V avait été d'une femme, s attache à deviner la psychologie de celui que la destinée lui a remis entre les mains. Cest en cela qu'est précieux ce livre allemand dont plus d'une réflexion me blesse, mais qu'on peut regarder comme un document historique des plus importants.
Il y avait un chasseur de chimères che\ le neveu de l'Empereur. Louis Blanc, qui l'avait beaucoup connu, partagea, un moment, ses rêves de socialiste ingénu. Le « doux entêté », comme l'appelait la reine Hortense, était du reste un fataliste obstiné et même en sa captivité il croyait encore à son étoile. Il était persuadé qu'il sortirait de
in
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Chislehurst pour régner encore comme il était parti de Ham un jour.
M. Guillot, qui fut chargé de le transporter à Ham après l'arrêt de la cour des pairs, ma conté jadis ce trait caractéristique. « Tel il sera traversant le champ de bataille de Sedan après la défaite, tel il était partant pour Ham. Arrivé à Compiègne, la diligence s'arrête pour relayer. Le prince sort de sa torpeur, plutôt apparente que réelle, et d'un air ennuyé et indifférent, il demande de sa voix gutturale, avec son accent hollandais :
— Où sommes-nous ici ?
— A Compiègne.
— Ah! ah! dit-il, Compiègne, c'est là que j'ai été baptisé. Oui, dans le château. Et j'y reviendrai un jour, mais dans un autre équipage (il nous regardait), mais en maître... en souverain...
Ainsi devait-il penser à Wilhemshœhe dans le château où il retrouvait le portrait de sa mère — de cette reine Hortense dont il ornait à Rueil, le
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tombeau avec des canons pris à Magenta, hommage du souverain vainqueur à T ex-souveraine morte en exil.
Oui, fataliste, il croyait au lendemain !
Le regard bleuâtre du portrait qu'a fait de lui Hippolyte Flandrin semble hypnotisé par l'avenir.
Et de tous les portraits moraux de Napoléon III, peut-être celui qu'en a tracé George Sand, est-il le plus rapproché de la vérité. Ce fut, dans tous les défauts et les qualités que comporte le mot, un homme de lettres couronné.
Les confidences du général comte de Monts, seront donc, comme on dit, une contribution à l'étude de ce caractère un peu énigmatique, résigné sans rien d'amer. Un diplomate fameux a dit de lui : « C'est une grande médiocrité méconnue. » Le mot est cruel. Il n'a manqué aie souverain que le succès final pour que le jugement soit biffé.
Mais ce succès pouvait-il être obtenu P La réponse à la question nous mènerait trop loin et ce
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n'est pas en tête des pages consacrées par un général ennemi à un vaincu que celui qui écrit ces lignes peut condamner celui qu'il a combattu lorsqu'il était tout-puissant, y ai éprouvé, un soir, à Berlin, du dégoût en voyant caricaturer par un bas acteur comique, sur la scène d'un théâtre dans l'adaptation d'une vieille féerie française, Napoléon III dansant le cancan avec la poitrine barrée par le grand cordon de la Légion d'honneur . Je me sentais injurié comme Français. Le général de Monts ne bafoue pas du moins son prisonnier.
Il n'ose lui demander comment on n'avait pas tenu compte aux Tuileries des avertissements du colonel Stoffel. Il note d'ailleurs des traits d'une ironique inconscience : l'empereur détrôné accusant les chefs de son armée de n'être que des sabreurs et disant du roi Amèdée en Espagne : « Je ne voudrais pas être à sa place » — et les généraux captifs parlant devant une table « royalement servie » des rats « superbement » préparés que mangent, là-bas, les Parisiens assiégés.
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On retrouvera aussi dans le fumeur incessant du wagon-salon qui emporte Napoléon vers la liberté celui dont Emile de Girardin avait dit, symbolisant par là toute sa politique : « L'empereur fume trop. » Mais je n'ai pas à analyser un livre en marge duquel f écris, comme au crayon, ces simples notes.
Je veux pourtant faire remarquer que le général allemand apporte un peu de lumière dans V aventure de ce mystérieux Régnier qui me paraît un simple agent de Frédéric- Charles et trompa si habilement le pauvre général Bourbaki, très capable d'un coup de tête désagréable à Baxaine s'il eût été présent à Met\ au moment de la capitulation. L'impératrice Eugénie, qui a toujours revendiqué l'honneur d'avoir repoussé toutes les avances de l'ennemi, nous apparaît là très nette et très résolue.
Et on va lire, j'en suis certain, avec une curiosité vive ce livre posthume d'un soldat allemand évoquant encore une fois ces spectres, ces morts d'hier, ces énergiques heures que j'ai moi-
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même essayé de faire revivre après les avoir vécues dans Quarante ans après.
Quarante ans ! De Wissembourg à Wilhelmshœhe! De Adet^ à Sedan ! De Sedan à ChislehurstlDe Châteaudun à Champigny! De Champigny à Bu^enval ! Quels calvaires ! Et, mœurs, idées, revendications, formes d'art, inventions, — regards de l'homme vers les airs tandis que les réalités sociales ï attirent vers la terre — tout est modifié depuis quarante ans. Il semble que ce soit une autre France. Mais cest la France, la France immortelle, la France d'aujourd'hui et la France de demain à qui il est bon, il est sain, il est utile de rappeler ce passé d'hier.
Jules Claretie.
NAPOLÉON III EN CAPTIVITÉ
CHAPITRE PREMIER
l'arrivée de napoléon m a wilhelmshœhe.
— l'état d'esprit de la population. — la première entrevue. — aspect physique de l'empereur. — stoïcisme des français. — premiers rapports avec les prisonniers.
|E 4 septembre 1870, le premier-président de Cassel, M. de Mœller, reçut du quartier général du Roi, à Varen-
nes, le télégramme suivant signé de l'aide de
camp, général de Treskow :
« Armée française a capitulé à Sedan. Château Wilhelmshœhe * assigné comme résidence
1 Le château de Wilhelmshœhe est situé à cinq ou six kilomètres de Cassel. C'est une lourde construction surmontée d'une
à l'Empereur Napoléon, qui arrivera dans les premiers jours, sous la conduite du général de Boyen. Roi recommande tous égards1. Public doit être écarté gares et proximité immédiate château Wilhelmshcehe. De concert avec général de Boyen, soyez attentif à tous désirs légitimes de l'Empereur. Obtenez du public attitude convenable envers Empereur. Serez prévenu date arrivée.
« DE TRESKOW. »
Impression Si on me demandait de caractériser la preproduite mière impression produite sur nous tous par °-ne par la cette nouvelle très inattendue, je devrais reconnouvelle naî tre qu'elle ne fut pas particulièremen t agréade Sedan, ^g ^ tout \e m0nde. La nouvelle organisation prussienne avait ses partisans et ses adversaires dans la province de Hesse, et maintes appré-
coupole et munie d'un portique à six colonnes. Après avoir été un couvent de Bénédictins, il servait de résidence, en été, aux Electeurs de Hesse. Avec son beau lac et ses arbres centenaires, le parc est un séjour des plus agréables ; d'une colline qui domine le château, on jouit d'une vue magnifique sur les montagnes et les forêts de la Thuringe. — Le château de Wilhelmshcehe servit de résidence à Jérôme Napoléon, nommé roi de Westphalie en 1807. Aussi est-il rempli de souvenirs napoléoniens, notamment d'un portrait de la reine Hortense, que l'Empereur ne fut pas peu surpris de trouver là, lors de sa première visite à travers les salles du château.
1 Les passages imprimés en italiques sont en français dans le texte. Note des traducteurs.
hensions se firent jour au sujet de l'état d'esprit que provoquerait au point de vue politique l'internement du monarque français. La suite démontra que le Roi avait eu absolument raison de prendre ces dispositions et non pas d'autres.
Nous autres officiers et hauts fonctionnaires, nous eussions choisi de préférence les casemates de Graudenz pour l'Empereur, qui apparaissait si criminel à nos yeux. Moi-même j'avais répondu à la demande, qui me fut faite à diverses reprises, de mettre ma voiture à sa disposition pour le trajet de la gare au château : « Je ne veux pas. Qu'on prenne des voitures de louage ! » La grande masse de la population et la classe moyenne, en Hesse, regrettaient qu'un si beau château et un séjour si agréable fussent mis à la disposition de l'instigateur de cette guerre sanglante.
Les particularistes voyaient une offense à leurs sentiments et à la dignité de leurs anciens souverains dans le fait de recevoir à Wilhelmshœhe le « parvenu » , comme on disait, en se servant d'une expression qu'avait jadis employée l'Empereur lui-même '. Ce qui
1 Dans son manifeste du 23 janvier 1853, l'Empereur, en annonçant aux grands corps de l'Etat son mariage avec M"L' Eugénie de Montijo, disait notamment : « Quand, en face de la vieille
nous consolait, c'était la pensée que le Roi, en n'hésitant pas à interner dans une province nouvelle un empereur prisonnier, nous donnait un témoignage de sa confiance.
Pour la ville de Cassel elle-même, il en résultait l'avantage de ne pas avoir un dépôt de prisonniers, le Roi ayant ordonné de n'en pas recevoir d'autres, afin d'éviter les difficultés qui eussent pu se produire. Ainsi se trouvaient empêchés tous rapports de Napoléon avec les soldats et les officiers captifs, et la surveillance en fut grandement facilitée. Seuls, quelques états-majors faits prisonniers furent retenus à Cassel.
Ce furent les hôteliers, notamment ceux de Wilhelmshœhe, qui approuvèrent plus particulièrement l'internement de l'Empereur à proximité de Cassel. Grâce à la présence de Napoléon, leurs bénéfices furent considérables.
L'arrivée de l'Empereur nous fut annoncée par le général de Boyen pour la soirée du 5. Il s'agissait donc de prendre en hâte toutes
Europe, on est porté par la force d'un nouveau principe à la hauteur des anciennes dynasties, ce n'est pas en vieillissant son blason et en cherchant à s'introduire à tout prix dans la famille des rois, qu'on se fait accepter. C'est bien plutôt en se souvenant toujours de son origine, en conservant son caractère propre et en prenant franchement vis-à-vis de l'Europe la position de parvenu, lorsqu'on parvient par le libre suffrage d'un grand peuple. »
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les dispositions nécessaires en vue de le recevoir.
Le maréchalat de la cour à Berlin avait déjà expédié à Wilhelmshcehe une installation complète ; il avait fait preuve d'une rapidité et d'une exactitude merveilleuses. Sans son action énergique, il eût été impossible de réaliser dans un aussi bref délai ce que nous arrivâmes à faire.
Dès huit heures, une compagnie était placée Dispositions
en bas, près de la gare ; une autre en haut, prises en
, , »„ r^ • ■ . vue de la
près du château. Ces troupes étaient destinées réception
en partie à rendre les honneurs, en partie à de Napomaintenir l'ordre et à seconder la police. Un léon mofficier de hussards commandant vingt hommes devait recevoir le train spécial, accompagner immédiatement au château les voyageurs et les y installer, conformément aux dispositions prises. Selon les ordres de Sa Majesté, le général de Plonski (faisant fonctions de commandant du onzième corps d'armée), le premier président de Mceller, le président du gouvernement de Hardenberg et moi, nous nous rendîmes, le 5 septembre, vers le soir, en grande tenue, à la gare de Wilhelmshcehe. Je vérifiai l'état des préparatifs et trouvai qu'ils ne laissaient rien à désirer. Quoique le public fût nombreux, aucune manifestation n'était à
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craindre de sa part. Son attitude était calme et digne.
Arrivée des II pleuvait à torrents, lorsque le train entra prisonniers. en gare, non pas, comme on l'avait annoncé, à huit heures, mais vers dix heures seulement. La compagnie présenta les armes et une foule de silhouettes sombres, revêtues de capotes françaises, et que leurs seuls képis rouges brodés faisaient reconnaître pour des officiers, descendirent du train. Le général de Boyen ' et le lieutenant prince de Lynar2 prirent la tête du cortège. Le premier se chargea de nous présenter à l'Empereur, qui me fit l'effet d'un homme petit, gros, se mouvant avec lourdeur. Mais l'obscurité ne permettait pas de distinguer les visages. Napoléon crut entendre que je m'appelais Goltz, ce qui lui fit me demander si j'étais un parent de l'ambassadeur de Prusse à Paris, récemment décédé 3.
A pas lents, l'Empereur passa devant le front de la compagnie, la main au képi.
Puis tout le monde prit place dans les voitures pour se rendre à Wilhelmshœhe.
1 Aide de camp du roi Guillaume.
2 Secrétaire d'ambassade à Paris, il avait connu personnellement l'Empereur.
3 Ambassadeur à Paris de 1863 jusqu'à sa mort survenue le 21 juin 1869.
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Notre tâche était terminée et nous rentrâmes en ville. Un officier et quarante hommes restèrent à Wilhelmshœhe. Huit factionnaires furent postés autour du château. On avait cru que la suite impériale arriverait avant le souverain, mais le train qui l'amenait n'arriva que dans la nuit, à une heure. Comme les hommes et les chevaux arrivés ainsi étaient nombreux, et qu'il leur fallait marcher, dans une région inconnue, sans guide, pendant trois quarts d'heure, on avait délégué à la gare un certain nombre de cavaliers commandés par un officier. Les hussards escortèrent les nouveaux arrivants jusqu'au château.
Le 5 septembre étaient arrivés avec les deux trains spéciaux et durent être logés et nourris :
i . L'Empereur ;
Secrétaire du cabinet, J. Pietri
15. Le lieutenant prussien, prince de Lynar. Quarante domestiques et quatre-vingt-cinq
chevaux avaient été annoncés. Il vint en réalité plus de cent subalternes : laquais, domestiques, valets d'écurie et ordonnances.
Il est probable que bon nombre de personnes s'étaient jointes à la suite de l'Empereur, dans l'espoir de partager le sort privilégié qui lui était réservé.
C'était là un inconvénient et une irrégularité qui passèrent inaperçus dans le premier émoi de l'arrivée, et ne furent remarqués que lorsqu'il n'était plus possible de rien y changer.
Enfin, plusieurs sous-officiers prussiens de divers régiments, chargés de la surveillance, se trouvaient dans les deux trains spéciaux. Ceux-là furent renvoyés à l'armée le lendemain, et la surveillance exercée par les troupes en garnison à Cassel.
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Le 6 septembre, au lendemain de l'arrivée de l'impérial prisonnier à Wilhelmshœhe, je reçus de Clermont par télégramme la communication suivante :
« A l'arrivée de l'Empereur Napoléon à Wilhelmshœhe, pas de garde d'honneur, mais seulement des postes d'honneur devant sa résidence. En outre, des postes de trente à quarante hommes pour maintenir le public à distance. Général de Boyen, qui accompagne l'Empereur, restera plusieurs jours, jusqu'à ce que l'installation soit achevée. Après son départ, Votre Excellence présentera ses devoirs à l'Empereur. Sa Majesté attend que vous lui donniez bientôt des nouvelles télégraphiques. »
Dans ma réponse télégraphique, j'annonçai l'arrivée de l'Empereur et décrivis brièvement la réception, qui avait été conforme aux instructions du 4 septembre. Je mandai en même temps que le général Boyen m'avait introduit auprès de l'Empereur et avait ensuite quitté Cassel.
Le même jour, en effet, mais avant d'avoir expédié ce télégramme, j'avais reçu du général de Boyen la lettre suivante :
Excellence, « J'ai l'honneur de vous faire savoir, si vous
n'êtes pas encore nanti d'instructions écrites, que Sa Majesté le Roi a l'intention de vous confier le soin de veiller dans la suite sur la personne de l'Empereur Napoléon. Comme j'ai reçu l'ordre de rallier l'armée et que je compte en conséquence partir d'ici cet après-midi, il serait sans doute opportun que nous nous rencontrions là-haut dans le courant de la matinée, afin que j'installe Votre Excellence dans ses nouvelles fonctions auprès de l'Empereur, et m'entende à ce sujet avec vous. Je vous attendrai donc à Wilhelmshœlie et ne sortirai pas. Je me permets de vous proposer la petite tenue. »
Première Je n'avais pas achevé la lecture de cette lettre entrevue qU'un envoyé du général arriva, m'annonçant poléon (lue l'Empereur me recevrait à deux heures.
Je me rendis à l'heure convenue au château, où je me fis annoncer d'abord au général de Boyen .
« Notre Roi, me dit-il, m'a, sur le champ de bataille même de Sedan, donné les premières instructions relativement à l'Empereur prisonnier. » Il va de soi que ces instructions n'étaient pas très détaillées, et que sur beaucoup de points, on s'en remettait à son tact. Après nous être brièvement concertés, le
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général et moi nous rendîmes dans les appartements de Napoléon.
Dans l'antichambre se tenait toute la suite impériale des généraux et des officiers, en uniforme brodé, l'épée au côté. Le généralde Boyen et moi nous leur adressâmes en passant un léger salut, qu'on nous rendit avec la plus grande politesse. Nous entrâmes ensuite dans une toute petite pièce, à une fenêtre, dans laquelle se tenait l'Empereur, seul. C'était celle où, plus tard, Napoléon travaillait toujours, et où j'allais presque quotidiennement lui présenter mes devoirs.
L'Empereur nous attendait et nous reçut debout.
Le général de 'Boyen me nomma et exposa la mission qui m'était confiée, après quoi l'Empereur nous invita à nous asseoir.
J'étais donc en face de l'homme que j'avais par deux fois vainement tenté de voir à Paris ! Des circonstances différentes, nouvelles, et qu'il eût été impossible de prévoir, me permettaient maintenant de satisfaire mon désir.
L'aspect de l'Empereur était très différent Portrait de de ce que j'avais imaginé, très différent aussi l'Empereur, des centaines de portraits que j'avais vus de lui. Ses cheveux ne sont pas bruns, mais d'un blond foncé, cendré, et on n'en aperçoit
presque pas de gris. Ses yeux n'ont pas le sombre éclat de ceux des Corses ; ils sont bleus, leur expression est douce, presque tendre. La moustache n'est ni roulée, ni cirée, et il n'a rien de martial qui puisse rappeler les « vieux grognards » du premier Empire. Son regard est las, son teint sain, mais sans éclat. C'est celui d'un homme d'un certain âge, bien conservé. A la rigueur, le nez fortement arqué pourrait être qualifié de napoléonien, mais nullement son menton, qui n'est pas charnu et rond, comme celui de l'Oncle et celui du prince Napoléon. Ses traits sont empreints de beaucoup de douceur et de bienveillance, et sa voix ne dément pas cette impression. Toute l'attitude de l'Empereur se caractérise par une certaine lassitude, dont il ne se départit que lorsque, dans la conversation, il est question de choses qui l'intéressent plus particulièrement. Plus tard, je remarquai qu'il en était surtout ainsi lorsqu'on s'informait auprès de lui de la santé de l'Impératrice ou du prince impérial. Son visage, alors, revêtait une expression d'amabilité et de gratitude singulières, presque captivantes.
L'Empereur est de petite taille, 5 pieds 2 à 3 pouces d'après nos mesures, trapu, gros, lourd. La démarche est lente, traînante ; il se
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meut à petits pas. La tête et l'épaule penchent presque toujours du côté droit.
Quoique possédant parfaitement l'allemand, l'Empereur parle presque exclusivement français. Il trouvait qu'il ne parlait pas assez couramment notre langue. Les rares fois où il me fut donné de l'entendre soutenir une conversation en allemand, je constatai qu'il s'exprimait avec pureté, sans difficultés, avec un bon accent et qu'il disposait d'un vocabulaire étendu. Les tours qu'il employait révélaient le linguiste né, qui ne possède pas seulement un vocabulaire étendu, mais qui a pénétré profondément le génie de la langue. Il ne commit que rarement la faute de traduire littéralement.
L'anglais et l'italien lui étaient familiers. Il correspondait dans les deux langues et lisait des journaux anglais, de préférence le Times.
Notre entretien, ce jour-là, resta dans de vagues généralités. Au cours delà conversation, j'eus l'occasion de remarquer que notre Reine était complètement informée, selon le désir du Roi, et probablement par le général de Boyen, du sort des prisonniers français, et qu'elle y compatissait.
A la fin de l'audience, le général de Boyen, qui retournait à l'armée, prit congé de l'Empereur, qui le remercia de l'avoir escorté.
L'Empereur nous présenta ensuite dans l'antichambre aux généraux et autres personnages de la suite impériale. Ce n'est qu'avec le temps que je pus me former, sur chacun de ces messieurs, un jugement personnel, mais tout de suite, je fus frappé de la tranquillité stoïque, voire de l'indifférence avec laquelle ces Français supportaient leur destinée. Je crois que des officiers supérieurs allemands se fussent montrés plus affectés du sort de leur patrie, de leur dynastie, de leur armée, de leur propre avenir.
Sans doute la situation matérielle de ces messieurs était assurée : ils n'en étaient pas moins tombés d'une hauteur vertigineuse avec l'Empereur et l'Empire. Et cela, rien ne l'indiquait dans leur attitude.
Je fis plus tard la même observation auprès de plusieurs maréchaux internés, que je connus plus particulièrement. Au rebours de beaucoup de prisonniers français, que je rencontrai par la suite, je n'entendis jamais de la part de ceux-ci des plaintes ou des récriminations contre leurs frères d'armes. On sait que nombre de ceux qui étaient internés ailleurs, cherchèrent dans la presse un moyen de se soulager, aggravant ainsi l'impression que, dans l'armée française, à l'époque de la guerre de
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1 870-7 1, l'esprit de camaraderie n'était pas très développé.
Après le départ du général de Boyen qui m'avait donné les indications les plus indispensables, il fut pourvu au bien-être de notre auguste prisonnier selon les instructions royales.
Sur Tordre du chancelier, comte de Bismarck, un bureau postal et télégraphique fut installé au château même de Wilhelmshœhe, et mis à la disposition des prisonniers, même pour les télégrammes chiffrés.
Ces messieurs étaient les premiers étonnés de la confiance qu'on avait en eux, pour ce qui regardait leur correspondance, mais ne laissaient pas que de concevoir quelque défiance au sujet de la mesure libérale prise par le comte de Bismarck et approuvée par le Roi.
Pour vérifier si leurs soupçons étaient justifiés, ils se firent plusieurs fois, peu d'instants avant le départ du train-poste, restituer leur courrier, déjà donné à l'expédition, alléguant qu'ils voulaient changer l'adresse ou ajouter au texte. Chaque fois, l'employé leur rendit leurs lettres intactes. Ils purent ainsi se convaincre que leurs lettres n'avaient pas été ouvertes ni lues, comme ils l'avaient supposé.
Ce fut avec le général Castelnau, chargé de me transmettre les désirs de l'Empereur
Premiers rapports avec les prisonniers.
et de ses camarades, que j'eus les plus fréquents rapports.
C'est par son intermédiaire que j'accueillais presque toutes les propositions de l'Empereur, que je faisais parvenir ensuite à notre Roi. Les désirs des officiers prisonniers m'étaient transmis par la même voie.
Ce règlement du service présentait de grands avantages pour moi. C'est ainsi que des réclamations souvent très inconsidérées étaient arrêtées avant de parvenir jusqu'à moi, et celles mêmes qui m'étaient présentées, ayant été préalablement soumises à l'examen du doyen des généraux, revêtaient le caractère de propositions officielles.
En général, je réussis grâce à cette méthode à résoudre rapidement et simplement des difficultés qui auraient pu amener aisément des complications.
Le maréchalat de la cour à Berlin avait paré aux premiers besoins de l'installation et de l'entretien des Français. L'excellente cuisine royale préparait au château les repas de l'Empereur et des officiers, l'hôtelier Schombart, ceux des gens de l'Empereur, à des prix convenus par contrat. Les chevaux étaient nourris par les soins du magasin royal des fourrages ; les équipages et les camions (au nombre de
12 environ) étaient placés dans les remises de la caserne.
Napoléon, dès son arrivée, avait demandé si le château n'avait pas un commandant qui lui fût propre. N'habitant pas à Wilhelmshœhe, je confiai au capitaine de Grùter, du régiment des hussards n° 14, les fonctions de commandant et lui ordonnai de s'enquérir tous les jours auprès du général Castelnau des désirs de l'Empereur. Mais jamais ces désirs ne me furent transmis par cette voie. Même lorsque le capitaine de Grùter avait, ainsi qu'il faisait tous les jours, pris les instructions du général, des demandes de Napoléon m'étaient souvent transmises à midi, dans l'après-midi, ou même le soir, par des lettres adressées à moi personnellement.
LA CHASSE
ES le 9 septembre, le général Castel- |J^B nau, en civil, arriva chez moi en voiture. Il désirait, disait-il, me rendre visite et me demander quand il pourrait se présenter officiellement avec tous les généraux et officiers en tenue.
J'avais eu l'intention d'aller le voir ce jourlà. Sa visite tombait donc à point et je pus me concerter avec l'aide de camp général de l'Empereur sur bien des questions au sujet
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desquelles il était nécessaire de s'entendre.
Je le remerciai de l'offre de la visite de ses camarades, mais la déclinai, car il ne me paraissait pas désirable, dans leur intérêt même, qu'ils se montrassent en ville.
Je débattis avec le général les questions dont le règlement me paraissait opportun, pour mettre à l'abri ma responsabilité et pour garantir la sécurité des Français.
Les instructions données pour le traitement des premiers prisonniers français, et celles qui avaient été mises en vigueur pendant la campagne d'Autriche, me guidèrent. Les affaires particulièrement importantes et imprévues pouvaient toujours être réglées après rapport adressé au quartier général par lettre ou télégramme.
Je croyais qu'on avait demandé à ces messieurs, y compris l'Empereur, au moment où ils furent faits prisonniers, de s'engager d'honneur à ne pas quitter Cassel. Or, le général Castelnau m'informa qu'il n'en était rien. Il fallait donc y suppléer d'urgence.
Et pourtant, où l'Empereur, universellement haï, eût-il pu fuir avec sa conscience chargée de si lourdes responsabilités? Seule, l'Angleterre aurait pu lui être un asile. En France, il n'était plus possible, et dans le reste de l'Europe
il était, plus que chez nous, exposé à des attentats.
Je convins donc avec le général Castelnau que ces messieurs ne pourraient, qu'avec mon autorisation, ou s'ils avaient un congé régulier, s'éloigner du château au delà d'une certaine distance, dans quelque direction que ce fût, et ne pourraient pas passer la nuit dehors. Sous cette réserve, il leur était loisible de visiter Cassel, Wilhelmsthal *, Wilhelmshœhe et les localités environnantes à pied, à cheval et en voiture, sans être accompagnés.
J'informai ensuite le général que les prisonniers pouvaient disposer des courriers postaux, à condition de ne pas abuser.
Je lui communiquai aussi une lettre que j'avais reçue du quartier général de Meaux. Elle était signée du général de Treskow, adressée au chancelier comte de Bismarck, et m'avait été transmise. Il y était dit que l'Empereur Napoléon devait, dans chaque cas particulier, décider lui-même s'il désirait ou non recevoir un visiteur. Qu'il y avait lieu d'autoriser ces visites dans la mesure la plus large, si toute-
1 Wilhelmsthal, château situé entre Cassel et Hofgeismar ; il fut construit au xvin0 siècle par Wilhelm VIII, landgrave de Hesse.
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fois on répondait ainsi aux désirs du monarque prisonnier.
Le efénéral Gastelnau demanda avec insistance que les "Français fussent autorisés à porter des habits civils. Cela ne me parut pas aller sans inconvénient, des abus pouvant aisément se produire, en raison du grand nombre de chevaux et de moyens de transport dont on disposait à Wilhelmshœhe. Au surplus, l'officier prussien n'ayant pas le droit de revêtir des habits civils dans sa garnison, cette mesure devait s'appliquer également à des prisonniers étrangers, assimilés en principe à des officiers prussiens. Je promis cependant de prendre sur ce point spécial les instructions du Roi.
En ce qui concerne le personnel subalterne, je posai la même règle que pour les officiers, c'est-à-dire que les demandes formulées, les désirs exprimés, les plaintes, devaient d'abord être soumis à l'examen du général, et ensuite seulement, me parvenir approuvés par lui.
Je ne dissimulai pas non plus au général Castelnau qu'il régnait dans la population une grande irritation contre les Français, qu'on accusait d'avoir provoqué la guerre. Ceux des prisonniers qui ignoraient la langue allemande pouvaient soulever involontairement des inci-
dents susceptibles de conséquences fâcheuses, qu'il ne me serait pas toujours possible, n'étant pas toujours là, d'empêcher dès l'abord ; qu'il fallait donc avoir soin que tous, et surtout le personnel subalterne, évitassent les occasions de malentendus.
Je crois que c'est grâce à cet avertissement, dont le général Castelnau saisit parfaitement la portée, que pendant les six mois et demi de l'internement, tout se passa avec la plus grande correction et dans la plus parfaite tranquillité, les Français, quelle que fût leur situation, ayant toujours observé une grande réserve.
En prenant congé, le général était visiblement satisfait de notre entretien.
Ces messieurs ayant songé à me présenter leurs devoirs, bien que j'eusse refusé de les recevoir, je ne crus pouvoir me dispenser de leur rendre visite le lendemain, ou de déposer des cartes chez eux.
Instructions Dès le début, j'avais pris le parti de ne pas
du roi résider à Wilhelmshcehe, et le télégramme suidô Prusse
vant, reçu le 8 septembre de Reims, me montra que j'avais eu raison :
« Le Roi ordonne à Votre Excellence de ne pas demeurer à Wilhelmshcehe et de s'informer simplement, tous les jours, si des désirs
de menaces adressée à
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ont été manifestés. Pour le reste, observez une réserve stricte. »
Il était hors de doute que le séjour de l'Empereur déchu à Wilhelmshœhe donnerait lieu à maintes difficultés. Il fallait compter avant tout avec l'état d'esprit qui régnait dans la population, et parer, autant que faire se pouvait, à des excès possibles.
La police de Cassel me fit parvenir une lettre Lettre où apparaissait d'une façon significative l'état d'esprit des classes inférieures, animées d'une Napo haine frénétique contre celui qu'elles rendaient léon III responsable de la guerre. Dans cette lettre dont l'écriture, le style, les expressions dénonçaient l'origine prolétarienne, et qui était adressée à « Monsieur Louis-Napoléon Bonaparte », on accusait l'Empereur de cupidité, de lâcheté, d'égoïsme. L'auteur de la lettre, veuve d'un soldat allemand tombé à Sedan, terminait en adressant à l'Empereur des menaces de mort.
A peu près en même temps, Napoléon reçut de Londres un télégramme, qui lui conseillait la prudence. On y disait : « Je vous en conjure, ne quitte^ pas le palais, sinon bien escorté, raisons par lettre. Cerfe. »
La menace que contenait la lettre ne fut pas mise à exécution ; quant à la lettre annoncée par télégramme, elle n'arriva jamais.
Ces deux incidents, néanmoins, donnèrent lieu à un redoublement de surveillance autour de l'Empereur.
Il avait été question de mettre à la disposition de l'Empereur le parc de Wilhelmshœlie, en interdisant l'accès de ce parc au public. Napoléon repoussa énergiquement cette faveur et exprima le désir, de gêner, quant à lui, le moins possible le public. En conséquence, on se contenta de tracer, à l'intérieur du parc, des limites au moyen de cordons, que gardèrent quatre postes doubles. En temps ordinaire, la garde qui se composait d'un officier, d'un trompette et de trente hommes, suffisait parfaitement.
D'ailleurs, le général Castelnau me déclara que ni lui, ni les autres prisonniers français ne redoutaient le public allemand, mais craignaient plutôt les mauvais sujets du parti républicain et croyaient notamment la vie de l'Empereur en danger permanent.
Je jugeai utile de faire venir de Berlin deux agents expérimentés appartenant à la police secrète. Ils devaient suivre l'Empereur à une distance convenable, partout où il irait, à pied, en voiture, à cheval. La présence des détectives berlinois parut surtout désirable les jours où le fonctionnement des Fontaines atti-
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rait à Wilhemshœhe une foule d'étrangers. Je dois dire qu'aucun trouble n'eut lieu. Il est vrai que l'Empereur, soit hasard, soit préméditation, ne se montra jamais en public, lorsque les Fontaines jouaient.
Bien qu'on eût pris soin, dans la mesure la plus large, de rendre le séjour de Wilhelmshœhe aussi agréable que possible aux Français, il dut certainement leur être souvent intolérable. Le temps fut constamment humide, froid, pluvieux. En de rares jours seulement, on pouvait vraiment jouir du séjour en plein air.
Notre Reine manifesta à diverses reprises Préve-
l'intérêt qu'elle prenait au sort de nos prison- , nances
de la reine mers, en envoyant des jeux de toutes sortes. <je prusse à
A vrai dire, ce ne fut pas toujours aux inno- l'égard des cents jeux de société envoyés par l'auguste Pnsonniers souveraine, qu'on se livrait le soir. Une salle de billard avait été installée et fut très fréquentée. Plusieurs de ces messieurs étaient de très bons et en même temps de très élégants joueurs de billard.
La bibliothèque à Wilhelmshœhe était assez riche et contenait un grand nombre de volûmes français. Mais l'intérêt témoigné à la littérature par ces messieurs de l'entourage de l'Empereur était, à peu d'exceptions près, très faible. Peu d'entre eux lurent des livres.
Les nouvelles du jour parvenaient aux Français par un certain nombre de journaux que l'Empereur recevait de Bruxelles. Nous avions V Indépendance belge, V Allgenieinc Zeitung et une feuille locale.
Je crois qu'à cette époque l'Empereur éprouva moins que ses compagnons, qui n'avaient pas, au même degré que lui, le don de savoir s'occuper, le sentiment de la monotonie de son existence.
Il ne rentrait pas dans mes obligations d'assister aux repas au château. J'y assistai néanmoins au début assez fréquemment, désirant, tout en m'imposant la réserve nécessaire, me rendre, à ces premiers repas, un compte plus exact de tout, et aussi régler de cette façon une foule de petites questions qui se posent partout dans les mêmes conditions.
Je réduisis bientôt ces visites à une par semaine. Le capitaine de Gruter étant chargé de me représenter dans toutes les affaires extraordinaires, ma présence plus fréquente n'était pas nécessaire.
L'Empereur se montra toujours très reconnaissant de la bonté de notre Roi. Il parla toujours avec une grande gratitude du beau séjour qu'on lui avait assigné.
Il déclara, sur une question que je lui posai
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à ce sujet, n'avoir pas d'autres désirs à exprimer. Il vanta, au contraire, le caractère chevaleresque du traitement que la bonne grâce du Roi lui avait accordé. Quant aux messieurs de sa suite, on doit dire qu'en général ils firent preuve de tact et de reconnaissance.
On leur avait sans doute rendu leurs armes, tout de suite après les avoir faits prisonniers, car ils parurent toujours aux repas en petite tenue, avec l'épée ou le sabre au côté, mais ils ne l'emportaient pas dans leurs sorties.
La conversation à table, après les repas, restait le plus souvent, et particulièrement au début, dans les généralités, effleurant à peine les questions du jour. Parfois l'accablement était visible ; les silences duraient souvent de longues minutes, et des pensées, des soucis qu'on taisait, chargeaient les fronts de tous. Le tact et la réserve furent d'ailleurs la règle générale.
J'avais reçu, du quartier général de Meaux, l'autorisation pour ces messieurs de mettre des habits civils. Ils usèrent fréquemment de cette faveur, et j'en conclus qu'elle était la bienvenue. Les Français se sentaient sans doute plus à l'aise de n'être pas reconnus quand ils se promenaient à pied ou à cheval.
Notre Roi était tenu au courant par deux
rapports mensuels de tout ce qui se passait à Wilhelmshcehe.
Sa Majesté la Reine envoya à Cassel plusieurs télégrammes et lettres qui témoignaient de l'intérêt qu'elle prenait au sort des prisonniers.
Ainsi, dès le 7 septembre, j'avais reçu de Berlin le télégramme suivant :
« Si le général de Boyen n'est pas encore parti, je vous charge de mes meilleurs remerciements pour sa lettre. Je suis contente d'apprendre que les dispositions que j'ai prises ont réussi, et je souhaite que l'Empereur sache qu'il est dans les intentions du Roi d'améliorer tout ce qui concerne son séjour actuel. J'attends de vous des communications fréquentes, afin que je sois prévenue à temps de ce qui pourrait encore être fait. »
« La Reine. »
Avant ce télégramme et même avant l'arrivée de l'Empereur, j'avais reçu une lettre particulière de Sa Majesté, où elle me faisait la grâce de m'exprimer sa sympathie à l'occasion de la mort de mon fils l, qui avait combattu avec
1 Le comte Paul de Monts, né le 24 août 1846, était officier au 20 régiment d'infanterie de la Garde prussienne.
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tant d'autres braves à Saint-Privat et avait succombé aux blessures qu'il y avait reçues. Dans cette lettre, la Reine faisait paraître l'intérêt qu'elle portait à l'Empereur dont on attendait l'arrivée. Elle me recommandait particulièrement d'avoir soin de contenir le public, s'il manifestait des sentiments hostiles, la générosité et la dignité convenant seules au vainqueur. En même temps elle m'ordonnait de lui faire parvenir de temps en temps des rapports sur ce qui se passait à Wilhelmshœhe.
Pendant toute ma carrière, il m'avait semblé malaisé de donner satisfaction à des ordres divers, émanant de personnes différentes. Aussi je résolus, tout en obéissant aux vœux de Sa Majesté, de limiter au strict minimum les communications qu'elle désirait recevoir, afin de ne pas provoquer de nouvelles instructions de sa part.
Néanmoins, ma conduite eut sans doute l'agrément de la souveraine, car elle voulut bien s'exprimer avec beaucoup de bonté sur mon attitude à l'égard des Français, lorsque, en mars 1872, je me rendis pour l'anniversaire de la naissance de l'Empereur allemand à la fête donnée par l'Impératrice à Berlin.
Je laissais à dessein, dans mes rapports, transparaître la préoccupation de ne pas trop gâter
Comment de Monts crut devoir s'acquitter
de ses fonctions.
les prisonniers. J'avais, en effet, appris que Sa Majesté était allée très loin dans son désir de les combler. On racontait que la Reine avait demandé au maréchalat de Wilhelmshœhe si on ne devait pas permettre à ces messieurs de la suite impériale d'aller au théâtre de Cassel et à la chasse. J'avoue que les marques de bonté dont ces messieurs étaient l'objet à l'intérieur du château, ne suscitaient pas la mauvaise humeur de la population au même degré que leur présence à des réjouissances publiques. L'état d'esprit hostile qui régnait à l'égard des Français pouvait s'offusquer de la mesure envisagée par la Reine. Ne sachant pas comment on interpréterait au quartier général de Versailles ces sortes de permissions, au cas où elles seraient accordées, je décidai de prendre, par l'intermédiaire du conseiller Dohme, des informations officieuses. La réponse qui, naturellement, puisqu'elle était donnée en dehors du service, ne me liait pas encore, tendait à permettre à ces messieurs d'aller au théâtre. Toutefois, il était entendu qu'ils ne devaient pas avoir accès dans la loge royale, qui demeurait réservée à l'Empereur. En ce qui concernait la chasse, l'autorisation n'en devait être accordée qu'exceptionnellement, et si le désir formel en était exprimé.
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Plus tard, quand j'eus l'occasion de prendre à ce sujet des instructions officielles, je reçus un avis dans le même sens, qui désormais eut pour moi la valeur d'un ordre.
L'affaire ne donna lieu d'ailleurs à aucune complication : l'Empereur ne demanda la loge, ni pour lui, ni pour d'autres. Seul parmi ces messieurs, le prince Murât se rendit au théâtre, à ses frais ; les autres n'y allèrent jamais. C'était assez naturel, puisqu'ils n'auraient rien compris au spectacle et qu'ils n'avaient que peu de goût pour l'opéra.
Je cherchai toujours, sous des prétextes divers, à éluder les demandes d'autorisation à prendre part aux chasses. En effet, le grand veneur de Baumbach m'avait informé que les chasseurs allemands déclineraient l'invitation ou quitteraient la chasse si les Français y devaient paraître.
J'avais, cela va de soi, le grand souci de ne pas laisser se produire des scènes de ce genre, car si un incident avait eu lieu, la presse se serait certainement attaquée à notre gouvernement.
CHAPITRE III
MES RAPPORTS AVEC L'EMPEREUR. — SON ATTITUDE. — SON ÉDUCATION, SES QUALI- TÉS, SES DÉFAUTS. — L'INFLUENCE DE L'iM- PÉRATRICE. — LES AUTEURS RESPONSABLES DE LA GUERRE. — POURQUOI NAPOLÉON NE S'EST PAS SUICIDÉ. — SON ACTIVITÉ.
^ES époques de grande agitation politique sont peu propices aux jugements impartiaux sur les hommes et les choses qui émeuvent les contemporains. Mais les rapports que j'eus avec l'Empereur prisonnier, furent, au plus fort de la guerre, peu troublés par les événements du jour, et la connaissance que j'eus de son être intime demeura le plus possible exempte de préjugés.
Tant que dura le séjour de Napoléon à Wilhelmshœhe, et toutes les fois que je le vis, je m'efforçai de sonder son âme. Car, connaissant son humeur taciturne si particulière, je ne
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m'attendais pas à le voir complètement sortir de lui-même. Il avait été, on le sait, grave et réservé pendant toute sa vie, dans ses moments de prospérité aussi bien que dans les autres. Comment, après sa chute formidable, fût-il devenu communicatif et franc avec un geôlier étranger? Pendant cette longue période de captivité, il se montra malgré tout, souvent plus libre et plus ouvert qu'il n'était dans sa nature de le paraître.
Son attitude chez nous ne cessa jamais d'être calme, mesurée et digne. Il ne s'abandonna pas à des accès de dépit, à des plaintes ou au désespoir, au sujet des événements dont il était victime. Jamais il ne se répandit en considérations amères sur les grandes fautes que ses maréchaux avaient commises pendant les opérations de la guerre. Plus tard seulement, la félonie de ceux à qui il avait confié plus que sa fortune, et qui l'avaient trahi honteusement, le remplit d'un mépris qu'il manifesta quand il parlait d'eux, mépris largement mérité d'ailleurs.
L'expression du visage de Napoléon était souvent, particulièrement en présence d'étrangers, calme jusqu'à l'impassibilité, et pourtant sa vie intérieure était riche et variée. En général, l'accent de sa voix dénotait une indifférence
défauts.
indolente, mais dès que la conversation l'intéressait, une vivacité inattendue succédait à sa nonchalance.
Ses qualités Napoléon croyait aveuglément qu'il était et ses prédestiné à jouer un rôle historique en France et même en Europe. Pénétré de ce sentiment, il ne perdit jamais complètement courage. Au fond, il possédait l'assurance qui caractérise la famille Napoléon. Comment s'expliqueraient sans cela les événements de Boulogne et de Ham ' ?
On raconte qu'après l'échec du débarquement à Boulogne, le juge devant lequel il fut amené lui demanda : — « Vous vous appelé^ prince Louis Napoléon? » — « Oui, monsieur. » — « Vous êtes condamné à perpe-
1 A la suite de son échec à Strasbourg, en 1836, Napoléon avait été embarqué pour New-York. Il revint bientôt en Suisse, au chevet de sa mère malade, qui mourut à Arenenberg le 5 octobre 1837. Son séjour en Suisse menaçant d'amener des conflits entre le gouvernement de ce pays et la France, il partit pour l'Angleterre où il fut reçu amicalement (1838). Lorsque, en 1840, les restes de son oncle furent rapportés de Sainte- Hélène en France et qu'à cette occasion, l'attention fut appelée de nouveau sur les Napoléons, l'exilé crut devoir profiter de ce moment pour faire valoir ses droits. Le vapeur Cité d'Edimbourg, avec un équipage de 60 personnes environ, le ramena à Boulogne au commencement d'août. Son plan, qui était de gagner la garnison de la ville pendant la nuit, échoua ; Napoléon fut arrêté de nouveau et condamné par la Cour des Pairs à l'emprisonnement perpétuel dans une forteresse. Envoyé à Ham, il s'en évada en 1846, dans des circonstances fort romanesques.
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tuité. » — « Oui, monsieur., mais comme il ny a rien de perpétuel en France... »
Il est certain que ces paroles révèlent de la présence d'esprit, du courage et de la confiance en soi, qualités qui dans la vie ne firent que très rarement défaut à l'Empereur.
Napoléon, n'aimant pas à parler, ne communiquait ses idées que lorsqu'elles étaient mûres, et ne les manifestait que très peu extérieurement. Je le vis dans des moments de profonde émotion intérieure, et je dois dire qu'il sut toujours se posséder de la façon la plus parfaite.
J'ai l'intime conviction que l'Empereur français avait au fond une grande sensibilité, et que seule son habileté à masquer les forts mouvements de son âme, le faisait souvent paraître froid et impassible.
Les traits qni frappaient particulièrement chez l'Empereur étaient sa bonté foncière, son amour de l'humanité et sa bonhomie.
Je me souviens plus particulièrement de deux incidents où se révélèrent ces qualités.
Les grands froids s'étaient produits dès l'automne de 1870 et les nuits surtout étaient rigoureuses.
Or, les soldats n'avaient pas encore reçu leurs manteaux d'hiver, détail qui n'avait pas échappé à Napoléon. Un jour, il m'envoya le
général Castelnau et me fit demander s'il n'était pas possible de donner de plus chauds vêtements aux sentinelles devant le château, me signalant qu'elles paraissaient souffrir du froid.
Une autre fois, il montra sa sollicitude à l'égard d'un chien qui l'accompagnait souvent au cours de ses promenades dans le parc. C'était un chien errant. Personne ne savait à qui il appartenait, ni d'où il venait. Un des gardiens du parc avait vainement essayé plusieurs fois de le chasser et voulut enfin l'abattre. Napoléon l'apprit et demanda qu'on prît des mesures afin de sauver la vie du chien. « C'est moi qui ai attiré ce chien », dit-il. Et il se déclara prêt à payer n'importe quelle somme pour qu'on ne lui fît aucun mal.
Sa généro- C'est un fait connu que Napoléon ne marchandait pas son aide pécuniaire pour parer aux ennuis causés par la malchance ou la légèreté. Souvent il donna ainsi des sommes importantes et dans beaucoup de cas, dit-on, sans se faire connaître. Il n'en récolta pas toujours de la Gratitude.
Il possédait lui-même à un haut degré la belle qualité de reconnaître les services rendus. Jamais il n'oublia les amis qui, à des heures difficiles, lui avaient montré du dévouement,
site.
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et il ne manquait aucune occasion de leur en témoigner sa reconnaissance.
11 était naturel que ses qualités aimables lui assurassent le dévouement exalté et rattachement de beaucoup de ses sujets. Ceux-là surtout qui le connurent personnellement s'abandonnèrent à son charme et lui conservèrent presque tous leur fidélité, ce qui n'empêcha pas l'infortuné monarque de connaître des défections douloureuses, comme d'ailleurs tous ceux qui ont éprouvé les vicissitudes du sort.
J'ai la conviction que Napoléon ressentit au plus profond de son être la trahison que des dignitaires oublieux de leurs devoirs commirent envers lui et sa famille. Je suis persuadé qu'il en souffrit, non seulement comme un souverain trompé par ses serviteurs, mais comme un simple particulier victime de l'indigne conduite de ses familiers.
L'éducation de Napoléon, en grande partie Son éducaallemande ', sa culture ainsi que sa façon de tlonjuger et de penser, le rendaient plus apte que les gens de son entourage à comprendre le caractère allemand. Souvent il témoigna d'une sympathie sans réserve aux sentiments que le
1 II fit ses études au lycée d'Augsbourg (Bavière). Il y montra des dispositions particulières pour les langues et les mathématiques.
Germain considère comme sa loi intérieure, Ses intérêts et son essence étaient, cela va sans dire, français, et du pays de ses origines il avait par héritage, maints défauts à côté de qualités remarquables.
Influence L'affection de l'Empereur pour sa femme, de 1 Impe- l'admiration qu'il professait pour sa beauté, étaient sans aucun doute aussi sincères que son amour exalté pour son fils. Mais les Français ont des conceptions particulières au sujet du foyer domestique et de son caractère sacré. Il est certain qu'à ce point de vue Napoléon a plusieurs fois causé du scandale. Il n'eût pas été le neveu de son oncle ni le fils d'Hortense1, s'il n'avait jamais quitté le sentier de la vertu. Je note ceci, parce que je crois que ces épisodes qui furent loin de contribuer à l'harmonie et au bonheur de sa vie conjugale, eurent une grande portée politique. L'Impératrice Eugénie a exercé, sans aucun doute, une action dans les choses de l'État. Elle était surtout dévouée au clergé français et a fait, en catholique ardente, cause commune avec lui. Si son bonheur conjugal était resté introublé,
1 Hortense Beauharnais, mariée le 4 janvier 1802 à Louis Bonaparte qui fut plus tard roi de Hollande, était la fille de Joséphine Beauharnais, première femme de Napoléon Ier, qui avait épousé en premières noces le général vicomte Alexandre de la Ferté Beauharnais.
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il est peu probable qu'elle eût déployé, dans ce domaine, la même activité. La part qu'elle prit à la vie publique était certainement le plus forte dans les moments où son époux lui fournissait des raisons de ressentir le plus cruellement son infidélité.
Le livre intitulé : « Le dernier des Napo- Napoléon léon », paru en 1872, fustige la faiblesse et le l aià°{!f0' manque de résistance de l'Empereur et signale déclaration comme responsables de la guerre de 1870 la de guerre. Nation, le Parlement et la Presse, ainsi que les ministres Gramont1, Ollivier 2, Le Bœuf3. Il reproche à Napoléon, de n'avoir pas eu le courage de ses opinions et d'avoir cédé devant des vues étrangères, et il est certain que cette
1 Le duc de Gramont était ministre des Affaires étrangères depuis le 15 mai 1870. Dominé par Vidée que la France avait à prendre sa revanche de Sadowa, il contribua étourdiment à rendre la guerre inévitable.
- Emile Ollivier était président du Conseil des ministres depuis le 2 janvier 1870, avec le portefeuille des Cultes et de la Justice. Le ministère Ollivier-Gramont tomba, après nos premières défaites, le 9 août 1870 et fut remplacé par le ministère Palikao.
3 Le Bœuf avait succédé au maréchal Niel, comme ministre de la Guerre, le 21 août 1869. Par sa confiance aveugle dans l'organisation de l'armée française qu'il déclarait archiprête, et à qui, d'après lui, il ne manquait pas un bouton de guêtre, il contribua, avec le duc de Gramont, à lancer la France dans les aventures de la guerre de 1870. Après les premières défaites, il quitta le ministère et prit le commandement du ^ corps d'armée avec lequel il fut enfermé dans Metz.
faiblesse de caractère a coûté beaucoup d'argent et de sang à la France.
C'est là un jugement très dur porté sur un homme faible, mais c'est bien comme un homme faible que me parut toujours l'Empereur Napoléon.
Souvent je me demandais comment le personnage qui, au péril de sa vie, mit à exécution les entreprises de Strasbourg l, de Boulogne, de Ham et le Coup d'Etat, avait pu d'autre part montrer tant de faiblesse. Rarement le courage personnel et la faiblesse morale s'unirent aussi étroitement que dans le cœur de cet homme singulier.
Mon jugement sur l'Empereur trouva surtout une confirmation, quand je le vis s'expliquer avec franchise, et cela arriva plusieurs fois, sur l'organisation défectueuse de l'armée française. Il en avait reconnu les défauts, sans pourtant y porter remède. Ainsi, je savais parfaitement qu'il avait échoué, quelques années auparavant, devant les Chambres, en voulant introduire en France le service militaire obligatoire pour tous. Néanmoins, le monarque et
1 Louis Napoléon, d'intelligence avec quelques officiers de Strasbourg, avait tenté, le 30 octobre 1836, de gagner à sa cause la garnison de cette ville, et de rétablir l'Empire. L'officier Taillandier, dévoué à Louis-Philippe, dévoila le complot.
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ses ministres auraient pu remédier au recrutement et à l'appel insuffisants de la réserve, à l'entretien invraisemblablement mauvais des trains d'équipages, à la surcharge des fantassins et à bien d'autres choses. Mais il est notoire que longtemps avant la guerre déjà, l'Empereur n'était plus maître chez lui. Les influences de l'Impératrice, de Gramont et de la Presse l'avaient complètement paralysé.
Pour ce qui est de la guerre avec l'Allemagne, Napoléon, plusieurs fois, me donna à entendre qu'il avait été forcé de céder à un courant universel et irrésistible, sous peine de se voir chasser comme un lâche ; et lorsque la guerre fut décidée, il reçut les félicitations du pays et de presque toutes les classes de la population.
Le jour de son départ de Saint-Cloud pour l'armée, il avait, racontait-il, fait un détour pour échapper aux ovations qui étaient préparées pour lui.
C'est dans son aversion pour les responsa- Son aver-
bilités que se montrait le plus nettement la fai- si°nPourles 11 i m -î . /-.) • • 1 • responsa-
blesse de .Napoléon. L est cette aversion qui lui bilités
fit, dès les premières batailles de Wœrth et
de Spicheren, si funestes à la France, remettre
le commandement au maréchal Bazaine, et qui
Son courage personnel.
le poussa à rejoindre à Châlons l'armée de Mac-Mahon.
Les journaux reprochèrent souvent, à tort, à l'Empereur son manque de courage personnel, sa peur du danger. Aucun des actes de Napoléon n'a été dicté par des sentiments de ce genre. Toute sa jeunesse proteste contre de pareilles assertions.
Pendant la bataille de Sedan, l'Empereur fut tellement exposé au feu de l'ennemi, que cinq officiers de sa suite immédiate furent ou tués ou blessés. La balle qu'il cherchait ne voulut pas de lui. Pourquoi ne mit-il pas fin lui-même à sa vie ? La question a été soulevée maintes fois, et on a reproché à Napoléon de ne pas l'avoir fait.
L'explication ne m'en paraît pas difficile. La tentation de mettre le point final au drame de sa vie l'a sans doute sollicité souvent. Mais Napoléon était catholique et enfant trop fidèle, pour commettre ce péché mortel. En outre, je suis profondément convaincu qu'en son for le plus secret, il n'avait pas abdiqué tout espoir de voir son pouvoir rétabli.
Même lorsqu'il lui fallut cesser d'espérer pour lui-même, il crut encore à la possibilité du rétablissement de la monarchie pour son fils.
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Cette faculté d'espérer, de s'illusionner sur Persistance • • i • t de ses
des faits évidents, était une particularité pro illus{ons
fondement enracinée en lui. Son grand prédécesseur sur le trône de France n'avait-il pas ces mêmes traits de caractère ?
Ce qui s'était passé après les batailles de Wœrth et de Spicheren se renouvela avec plus de force, lorsque Napoléon accompagna l'armée de Mac-Mahon. Contrairement à sa conviction personnelle, que partageait le maréchal, il alla, non pas à Paris, mais à Sedan. Et cela uniquement sur l'ordre du ministre de la guerre Palikao * et de la Régence de Paris.
Sur ce point aussi, l'Empereur se prononça un jour très explicitement.
Heureusement, nous ne pouvons pas concevoir en Prusse pareille faiblesse, car chez nous, on ne pourrait même pas imaginer un souverain qui, dépouillé de son influence, et sans exercer le commandement, chevaucherait derrière son armée et se laisserait dicter sa conduite par ceux qui sont dans la capitale.
1 Cousin-Montauban, comte de Palikao, dirigea le corps d'expédition française en Chine. Le 9 août 1870, il fut appelé par l'impératrice-régente à constituer un ministère de défense où il prit le portefeuille de la Guerre. C'est lui qui commanda à Mac-Mahon la marche vers l'Ouest qui aboutit au désastre de Sedan. La chute de l'Empire chassa Palikao de Paris. Gambetta refusa de lui confier un commandement.
NAPOLEON III EN CAPTIVITE
Son goût Un trait dominant de la nature de l'Empedu travail. reur £tait son amour du travail. Il n'était jamais oisif. A Wilhelmshœhe, il était inlassablement occupé de travaux littéraires. Il écrivit à cette époque trois ouvrages qui sont un témoignage de l'ardeur avec laquelle il poursuivait ses études. Ce qu'il amassa, dans ces longs mois d'hiver, de connaissances relatives à nos institutions militaires, il l'eût sans nul doute utilisé pour le bien de la France, s'il avait repris le pouvoir.
L'Empereur me dit lui-même qu'il avait eu, dès son plus jeune âge, le goût de l'activité littéraire. Enfant, il avait fait des vers, mais il ne subsiste rien de ces essais. Plus tard, il écrivit des ouvrages politiques et de science militaire, et se fit ainsi connaître d'abord en Suisse1.
1 A vingt-quatre ans, il écrivit son premier ouvrage, Rêveries politiques (1832), puis successivement Considérations politiques et militaires sur la Suisse (1833) et un Manuel sur l'artillerie (1836).
LA SUITE DE L'EMPEREUR
i les gens de l'entourage de l'Empereur m possédaient les usages mondains et étaient de bonne compagnie, au point de vue intellectuel, ils étaient de beaucoup inférieurs à leur maître impérial. De même, l'insuffisance de leurs connaissances positives était souvent étonnante.
Les connaissances linguistiques de ces officiers étaient pour ainsi dire nulles. Seul, le commandant Hepp, un Alsacien, parlait l'allemand. La langue anglaise était inconnue à la plupart d'entre eux, aucun ne la parlait couramment. Ces messieurs se servaient toujours du français et leurs conversations ne s'élevaient jamais au-dessus d'une honnête moyenne.
Mais il était intéressant de les entendre parler de leurs aventures guerrières, récits dont
les expéditions africaines, la guerre de Crimée, la campagne d'Italie, les expéditions de Chine, de Cochinchine et du Mexique faisaient généralement les frais. Ils les racontaient sans aucune fanfaronnade, mais ne se faisaient pas prier pour en parler.
Le fameux mot : « L'Empire, c'est la p aix '» , s'accordait mal avec les propos de ces messieurs narrant les multiples conflits, auxquels le nouvel empire avait été mêlé sous Napoléon III.
C'est que le neveu du grand Corse avait besoin de victoires, pour se maintenir. De là, la guerre de Crimée et la réception du jour de l'an de 1859 avec ses conséquences2.
Vint ensuite la malheureuse guerre du Mexique. Afin de conserver intact le prestige
1 « L'Empire, c'est la paix » sont les paroles que Napoléon, pendant sa présidence, prononça à l'occasion d'un banquet donné en son honneur à Bordeaux, le 9 octobre 1S52. Son discours se terminait par ces mots : « Malheur à celui qui, le premier, donnerait en Europe le signal d'une collision dont les conséquences seraient incalculables! »
2 Quoique la guerre contre l'Autriche eût été préparée de longue main, on ne s"attendait pas à ce qu'elle éclatât sitôt, car Napoléon ne partageait qu'avec quelques rares initiés les mystères de sa politique italienne. Il y eut une panique générale, lorsque Napoléon, recevant le corps diplomatique le i°r janvier 1859, dit à M. de Hùbner, ambassadeur d'Autriche : « Je regrette que nos relations avec votre gouvernement soient moins bonnes qu'auparavant. Pourtant, je vous prie de faire part à l'Empereur que mes sentiments personnels pour lui n'ont pas changé. » On sait que la guerre éclata quelques mois après, au printemps.
EN CAPTIVITE
du pays, il fallait une nouvelle pièce à grand spectacle. La mise en scène eut lieu : la deuxième Exposition universelle de Paris (1867). Elle fut incontestablement un grand succès et, grâce à elle, la capitale de la France gagna sous beaucoup de rapports, et principalement s'enrichit de nombreux monuments.
Il est certain que Napoléon III a rendu de grands, de très grands services à son pays, et l'on doit s'étonner que, malgré les nombreuses complications guerrières qui ont marqué son règne, la prospérité de la France ait pu être portée à ce point.
Napoléon aimait à s'entourer de grands noms dont l'éclat datait de l'époque du Premier Empire. Aussi y avait-il parmi les Français qui se trouvaient à Wilhelmshœhe, plusieurs personnalités dont les parents avaient déjà joué un rôle au commencement du siècle.
J'ai dit que c'est avec le général Castelnau, premier aide de camp général de l'Empereur, que j'avais des rapports de service presque quotidiens. Le bon sens et le tact avec lesquels cet homme, âgé de soixante ans environ, jugeait la situation, rendirent aisées mes relations avec lui. Je comprenais fort bien que, pendant longtemps, on lui eût confié la haute situation qu'il occupait dans l'armée française
et aussi que l'Empereur l'eût employé à des missions extraordinaires. Le général Castelnau me raconta un jour que Napoléon l'avait envoyé au Mexique pour décider l'empereur Maximilien à quitter le pays, lorsqu'il parut impossible aux Français d'y maintenir leurs troupes plus longtemps. Au cours de cet entretien, il défendit énergiquement les décisions de son maître.
« On a souvent, dit-il, jeté la pierre à Napoléon, lorsqu'il retira les soldats français du Mexique, mais on n'a pas considéré, ou l'on n'a pas voulu considérer que, peu à peu, l'armée française aurait été tout à fait épuisée par cette expédition. Il fallait faire venir de France des hommes, des chevaux, des canons, des munitions, des provisions, voire même de l'argent, et cela sans le concours des Chambres.
Par mesure d'économie, on avait, en deux ans, incorporé seulement 14.000 conscrits dans l'armée française, au lieu des 200.000 qu'on appelait sous les drapeaux en temps ordinaire. » Le général « Le général Castelnau était originaire du Castelnau. département des Landes. Quoiqu'il eût le type du Français du midi, il était grand et svelte. Tous ses actes et toutes ses paroles étaient bien médités et mûrement pesés. Son œil noir et malicieux disait la finesse et la pénétration de son intelligence. C'était une
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nature foncièrement noble, une personnalité qui convenait excellemment au poste qui lui était confié à Wilhelmshœhe.
Le plus jeune fils du célèbre maréchal Ney, Edgar Ney. Edgar Ney, prince de la Moskowa\ qui avait également pris part à la guerre comme général de division et avait été fait prisonnier à Sedan, était le second aide de camp général de l'Empereur. Pendant des années, il avait occupé le poste de grand veneur à la cour, et l'Empereur l'avait en particulière estime. Après la mort de son frère aîné, Napoléon l'avait élevé à la dignité de prince et lui avait conféré le titre de prince de la Moskowa.
Le prince pouvait avoir 55 ou 56 ans. Il était légèrement blessé, lors de son arrivée. Son cheval avait été tué sous lui, et lui-même avait été éraflé par une balle.
Sa bonne éducation et ses formes polies arrivaient à discipliner son naturel peu enclin à subir la moindre contrainte. Du reste, le prince de la Moskowa était le seul parmi les prisonniers de Wilhelmshœhe qui eût montré quelque velléité à ne pas s'adapter aux circonstances.
Sa situation à la Cour avait été des plus importantes et était due sans doute en grande
1 II était né en 181a et était marié depuis le 16 janvier 1869 à Clotilde de la Roche-Lambert.
partie à son nom et à sa fortune. Son mariage aussi avait beaucoup contribué à renforcer ses relations avec la Cour. Sa femme, née comtesse de la Roche-Lambert, était la fille de l'ambassadeur de France à Berlin. Elle avait épousé en premières noces le comte de Labédoyère et vivait dans l'intimité de l'Impératrice dont elle était la dame d'honneur et la confidente.
A table, le prince était toujours assis à la droite de l'Empereur. Mais il me cédait cette place sans aucune difficulté, quand j'assistais à un dîner à Wilhelmshœhe. J'y tenais d'ailleurs, parce que je me considérais comme l'hôte de mon souverain et non pas comme celui de notre adversaire prisonnier.
Le prince contait avec talent et était assez loquace ; il aimait surtout à parler de chevaux, de sport et de chasse. Il paraissait faire autorité en matière de chasse au loup.
D'après ce que j'appris peu à peu au sujet du prince de la Moskowa, je dois supposer qu'il avait été un des plus actifs partisans de la guerre. En juin 1870, c'est-à-dire peu avant le commencement des hostilités, il se trouvait dans une des villes d'eaux de Bohême et y rencontra mon ami de Gerstorff, qui était alors chambellan à la Cour de Saxe. S'entretenant
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avec lui de la possibilité d'une guerre prochaine, le prince déclara : « Mais nous voulons la guerre ! »
Indépendant, volontaire et gâté, le prince de la Moskowa faillit, un jour, entrer en conflit avec moi, mais le général Castelnau lui rappela à temps les égards qu'il me devait.
La femme du prince, en effet, avait eu un accident de voiture, lors d'une excursion en Suisse, et s'était blessée. Sur son désir et sur une demande adressée par moi au Quartier général, il obtint une permission de quelques jours et partit. Or, non seulement il ne revint pas à l'expiration du délai fixé, mais il ne me fit pas connaître la raison pour laquelle il prolongeait son absence. Je parlai de l'affaire au général Castelnau qui la prit en mains. Et bientôt après, je reçus une lettre courtoise du prince, qui ne tarda pas à venir s'excuser lui-même. D'ailleurs, la prolongation de son absence était parfaitement excusable, car, ainsi que je l'appris plus tard, il avait dû, se trouvant dans une situation financière momentanément embarrassée, s'occuper de trouver de nouvelles ressources pour lui et pour sa famille.
Tous ces hommes avaient été si sûrs de vaincre, qu'ils s'étaient sans doute munis seulement du strict nécessaire.
Le comte Le général de brigade et aide de camp général comte Reille, qui faisait partie de la suite de l'Empereur à Wilhelmshœhe, était un fils du général Reille, qui avait commandé le deuxième corps d'armée à la bataille de Waterloo. Comme si le père et le fils avaient été destinés à jouer un rôle dans la chute des deux empires, c'était le fils que Napoléon III, après la bataille de Sedan, avait envoyé avec une lettre auprès de notre Roi, pour lui annoncer sa soumission.
En 1867, lors de la visite de notre prince royal à Paris, le comte Reille avait été attaché à sa personne. Quelle ironie du Destin que, trois ans plus tard, ce fût lui qui eût à transmettre cette missive de son Empereur!
L'allure martiale du comte, sa démarche décidée et son verbe bref et précis, faisaient une excellente impression et dénotaient l'homme de bonne naissance.
A Wilhelmshœhe, il remplissait les fonctions de maréchal de la Cour impériale.
Il n'avait pas assez d'éloges pour la correction et le savoir-faire des domestiques de la Cour de Berlin qui avaient été envoyés à Wilhelmshœhe. Et, à part moi, je ne pouvais qu'approuver son jugement.
Nous avions à Wilhelmshœhe un véritable
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« sabreur », « un vieux grognard », en la personne du comte Pajol, général de brigade et aide de camp général. Son nom aussi figure dans l'histoire du Premier Empire, car son père était un des plus fameux généraux de cavalerie de Napoléon Ier.
Le comte Pajol était de haute taille, large Le comte d'épaules. Ses cheveux bruns et ses yeux fon- Pajol. ces lui donnaient une expression d'autant plus sombre qu'il avait le teint fortement hâlé, la moustache épaisse et extraordinairement longue. 11 paraissait avoir 56 ans. Il jugeait les choses et les gens avec liberté et indépendance. Plus que la plupart de ses compatriotes, il avait le don d'apprécier les événements du théâtre de la guerre sans préjugés, à vol d'oiseau pour ainsi dire. J'eus par exemple connaissance d'une lettre qu'il avait envoyée en France après la bataille de Sedan, et qui avait été publiée par les journaux : on l'eût dit écrite par un homme complètement désintéressé de ces événements plutôt que par un Français.
Napoléon avait pour lui une visible sympathie et aimait à l'entendre raconter, avec son air bourru, les faits de sa vie. Et jamais l'Empereur ne se formalisait de son laisser-aller, que le comte poussait parfois très loin.
De même que les autres officiers, le comte
Pajol paraissait avoir de la fortune. Il me raconta que le général de Zastrow, avec ses officiers du VIIe corps d'armée, avait pris logement dans son château, et il ajouta « qne tous ces messieurs étaient très polis envers Madame ».
Le général souffrait beaucoup de la goutte, de sorte que, pendant son séjour à Wilhelmshœhe, il était souvent alité.
Le général Le général de brigade Vaubert de Genlis,
Vaubert -^ ^e camp vénérai, était de manières préde Genlis. £ ° . ' r
venantes et tort aimables.
Il ne pouvait pas se glorifier d'ancêtres militaires ni d'une vieille lignée, mais il se montrait fier de descendre de Mme de Genlis1, dont il avait, je ne sais pour quelle raison ni de quel droit, accolé le nom au sien. Pourtant je ne crois pas que pour l'esprit et le savoir, il ait pu marcher sur les brisées de son aïeule. C'était un homme simple et modeste, et il se peut qu'il n'ait pas mis ses mérites suffisamment en valeur.
Il était d'ailleurs étonnant de voir Vaubert
1 Stéphanie-Félicité Ducret de Saint-Aubin naquit en 1746. en Bourgogne, d'une famille de qualité, mais pauvre. A seize ans, elle épousa le comte de Genlis. Elle fut chargée dans la suite de l'éducation des enfants du duc d'Orléans, Philippe-Egalité, et se fit un nom dans les lettres par des romans, comédies, etc. Elle a laissé d'intéressants mémoires.
Murât.
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de Genlis occuper le poste envié d'aide de camp général de Napoléon III. Car les écrits de sa grand'mère n'étaient pas en général de nature à lui concilier les sympathies de la Cour, et elle avait embrassé la cause orléaniste plutôt que celle des Bonaparte. Aussi est-il certain que le général ne devait sa situation à la Cour qu'à lui-même et non pas à sa famille.
Le prince Achille Murât1, officier d'ordon- Le prince nance, était un homme charmant. Proche ^Achille parent de l'Empereur, il occupait une situation un peu exceptionnelle, d'autant plus que son impérial cousin l'affectionnait tout particulièrement. Le prince Murât n'avait pas encore trente ans. Sa taille était élancée, bien prise, et sa figure avenante, sans être remarquablement intelligente.
Au début de la guerre, il avait été rappelé d'Afrique, où il avait été envoyé sans doute à cause de ses dettes. La tenue de chasseur d'Afrique qu'ornait la croix de la Légion d'honneur, seyait à ravir à cet homme jeune et alerte.
1 Né le 2 janvier 1847, petit-fils de Joachim Murât, roi de Naples, et de la plus jeune sœur de Napoléon, Annonziata Bonaparte, le prince Achille Murât était issu des noces du deuxième fils de ces derniers, Napoléon-Lucien Murât, prince de Ponte- Corvo, avec Caroline-Georgia Fraser. Il était marié depuis 1868 avec la princesse Salomé Dadian.
Les plus beaux jours de son internement à Wilhelmshœhe furent ceux qu'y passa sa jeune femme, une princesse Salomé Dadian, originaire du sud de la Russie.
La princesse était une délicieuse petite Caucasienne dont la vivacité et la gaieté détonnaient quelque peu au milieu de la gravité de cette époque. Mais comme son époux ne prenait pas non plus son sort au tragique, le couple mena une existence fort agréable à l'hôtel de Wilhelmshœhe. En effet, la princesse Murât ne pouvant naturellement pas être logée au château, ni demeurer seule à l'hôtel, le prince fut autorisé à habiter à l'hôtel avec sa femme pendant la durée de son séjour à Wilhelmshœhe.
La faveur témoignée par l'Empereur à son parent n'induisit jamais celui-ci à s'en prévaloir, et il fut toujours discret et correct. Le com- C'est le commandant Ilepp qui, au point de
mandant vue intellectuel, ressemblait certainement le pp* plus à l'Empereur. Jamais inactif, le souverain faisait très souvent appel au concours de cet officier vraiment intelligent et instruit, qui, possédant en outre la langue allemande à fond, lui rendait de bons services en qualité de secrétaire.
Je crois que bien des passages de la bro-
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chure1 que Napoléon écrivit sur la capitulation de Sedan, doivent être attribués à cet officier. L'Empereur me fit don d'un exemplaire de cet ouvrage.
Le commandant Hepp était un homme plein de tact, qui jugeait et comprenait fort bien son époque et son pays. A plusieurs reprises, il me parla de la situation regrettable où se trouvait la France.
Pendant le siège de Strasbourg-, il se montrait fort préoccupé du sort des siens. Son père nonagénaire avait dû, d'après ce qu'il me disait, chercher un refuge dans la cave de sa maison et y avait passé trois semaines. Naturellement la santé du vieillard en était fort ébranlée.
Le comte Lauriston était aide de camp et Le
officier de cavalerie. Il avait pris part à la comte
, ^ * . , . . , Lauriston.
campagne de Cochinchine et savait en parler
agréablement. D'une façon générale, il se mettait peu en avant, et d'ailleurs, je n'avais que de rares relations avec les membres plus jeunes de la suite impériale.
Le comte Davillier avait accompagné l'Empereur à Wilhelmshœhe, en qualité de premier
i a Des causes qui ont amené la capitulation de Sedan », par un officier attaché à l'état-major général. Bruxelles iS'jo.
Le comte Davillier.
Rainbeaux
écuyer. C'était un homme de quarante ans environ. Le général de Boyen me l'avait signalé comme le seul parmi ces messieurs qui, pendant le court voyage de Sedan à Cassel, eût fait un timide essai d'indiscipline. Naturellement cette tentative avait échoué et provoqué la réprimande nécessaire.
Sa façon de s'exprimer, son attitude et ses manières faisaient du comte Davillier le type du Français, et il ne se montrait pas toujours irrépréhensible. Averti par le général de Boyen, je tenais toujours le comte à une distance convenable et je trouvais que cette réserve était parfaitement justifiée à son endroit. Rarement, il fit montre de connaissances hippologiques ou militaires. Je ne veux pas dire par là qu'il n'ait pas été au fait de sa charge de premier écuyer; mais le deuxième écuyer de l'Empereur, Rainbeaux, me paraissait plus compétent que lui. Je me rappelais son nom, car en 1867, c'est lui qui escortait le tsar Alexandre II, lorsque, le 6 juin, le russe Berezowky tira sur ce souverain. Rainbeaux s'était précipité en avant avec son cheval, pour couvrir l'empereur. Sa monture avait été blessée, mais le tsar était resté indemne.
Dans son attitude et ses manières, Rainbeaux était tout le contraire de son chef : de
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manières agréables, réservé et calme, bref, d'un commerce très facile.
Malheureusement, il était le plus souvent malade et souffrit beaucoup de refroidissements, pendant le rigoureux hiver de 1870-71. Son intention était de prendre sa retraite aussitôt après la fin de sa captivité. Cette intention fut facilitée par sa bonne situation de fortune.
Le sénateur Dr Conneau, l'ami et le confident Le Docteur de l'Empereur, était une personnalité connue tonneau, dans l'histoire de Napoléon ».
C'était un Corse tout petit, à l'air rusé. Dans son visage aimablement grimaçant, brillaient deux yeux noirs pleins de malice. La tête et le nez trop grands donnaient un air grotesque à sa silhouette gracieuse. Toute sa personne semblait composée de parties destinées à d'autres hommes d'aspect différent.
Grâce à ses relations étroites avec l'Empereur, Conneau avait acquis, peu à peu, une Sfrande considération.
1 Le Dr Conneau aida Napoléon à s*évader du fort de Ham, le 25 mai 1846. Le jour de l'évasion, il annonça que le prince était souffrant et disposa un mannequin dans le lit de Napoléon. Le commandant du fort pénétra bien dans la chambre, mais ne voulut pas réveiller le malade soi-disant endormi. Pendant ce temps, Napoléon, à qui M. Thélin avait procuré les vêtements d'un maçon, nommé Badinguet, sortait de la citadelle, la pipe à la bouche et une planche sur l'épaule. Il était déjà en sûreté quand la ruse fut reconnue.
Comme médecin, le sénateur n'était nullement remarquable, et lui-même ne cherchait pas à usurper un renom de praticien expérimenté. Mais il s'entendait à choisir des médecins adjoints fort habiles et instruits sous tous les rapports. Et c'est à eux qu'en réalité incombait tout le soin de traiter l'Empereur et les siens.
On racontait que Conneau jouissait de la confiance impériale à un degré tel, qu'aucune décision concernant des affaires d'état n'était prise, sans qu'il eût été consulté.
Cela ne l'empêchait pas d'être parfois en butte aux plaisanteries des généraux. Mais il savait toujours répondre à ces taquineries avec beaucoup d'esprit. C'était toujours un plaisir pour moi d'entendre le docteur, — que ses compagnons d'exil appelaient entre eux « le petit lièvre », — parler de choses même sans importance. Car sa façon de dire était toujours amusante, son jugement juste, et il savait en peu de mots dépeindre toute une situation avec clarté et précision.
Le Docteur Le second médecin de l'Empereur était le Corvisart. docteur baron Corvisart. Sa famille avait déjà eu des attaches avec le Premier Empire, son grand-oncle ayant rempli la charge de médecin auprès de Napoléon Ier.
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Le baron Corvisart était beaucoup plus jeune que le docteur Conneau. Il paraissait posséder à fond son métier.
Un long séjour à l'étranger lui avait permis de connaître des universités remarquables, des instituts d'hygiène et les représentants les plus éminents de son art. Il avait aussi vécu pendant longtemps à Berlin et tenait en particulière estime les médecins allemands, dont il appréciait pleinement la science solide et les travaux pratiques. Les noms de nos meilleurs médecins lui étaient familiers ; il connaissait personnellement bon nombre d'entre eux.
Enfin il me reste encore à parler de Fran- Francesceschini Pietri, le secrétaire particulier de Napoléon. D'origine corse et cousin de Pietri, le préfet de police de Paris, il approchait l'Empereur de très près, en sa qualité de secrétaire privé. C'est à lui qu'étaient confiées les parties de la correspondance impériale qui, en raison de leur importance, exigeaient une attention toute particulière. Pietri avait déjà accompagné l'Empereur pendant la guerre d'Italie, et à Wilhelmshcehe, ses services étaient naturellement de la plus grande utilité pour Napoléon, car personne n'était autant que lui au courant de tous les détails.
Pietri ne quittait que rarement l'antichambre
chini Pietri.
NAPOLEON III EN CAPTIVITE
de son maître. C'est là qu'il avait installé un modeste bureau et qu'il se tenait à toute heure à la disposition de l'Empereur.
S'il était occupé dans le cabinet de travail du souverain au moment de mon arrivée, il s'empressait régulièrement de rassembler ses papiers et de sortir. Je n'avais que rarement l'occasion de m'entretenir avec lui, mais il me fit l'impression d'un homme fidèlement dévoué à Napoléon. Il a continué à se montrer tel à l'égard de la famille impériale ; car il la suivit en Angleterre et, après la mort de l'Empereur, il demeura au service de l'Impératrice Eugénie.
CHAPITRE V
LA VIE DES FRANÇAIS A WILHELMSHŒHE. — L'APPARTEMENT DE L'EMPEREUR. — NAPO- LÉON REÇOIT. — SA CONVERSATION. — LES REPAS. — LES APPARTEMENTS DE LA SUITE.
Wilhelmshœhe, l'Empereur habitait mcm^,^A au premier étage; il occupa d'abord e^2%M la partie située au midi et d'où Ton a une vue splendide sur la ville. Plus tard, il s'installa dans l'aile nord, parce qu'elle était mieux pourvue d'appareils de chauffage et que Napoléon était extrêmement sensible au froid. De deux vastes et belles pièces, où l'on accédait en venant de l'escalier et qui se commandaient, la première était la salle de réunion des généraux, la seconde le salon de réception de l'Empereur et de son entourage. On y passait également après le dîner. Généralement, l'aide de camp de service et le secrétaire Pietri s'y
tenaient aussi. Puis venait la petite chambre à une fenêtre que nous avons déjà mentionnée; elle servait de cabinet de travail à l'Empereur et il y passait toute sa journée. L'installation en était simple et sans prétention, bien que de bon goût et confortable. Napoléon l'avait désirée ainsi. Un joli bureau, un petit sopha, quelques fauteuils et chaises constituaient tout l'ameublement. Sur le bureau étaient posés des portraits de la reine Hortense de Hollande, de l'impératrice Eugénie et du prince impérial. Dans cette pièce, Napoléon recevait seul ses visiteurs ; c'est là que, moi aussi, je me présentais lors de mes visites officielles.
Caractère L'Empereur me recevait toujours debout et,
, dans les premiers temps, il montrait une cer-
rapports de c \
l'Empereur taine réserve, comme s'il voulait éprouver mes avec façons. Une inclinaison polie de la tête, une
de Monts. figure aimable, c'était tout, au début. Plus tard, cette froideur fit place à plus de cordialité, et alors, il m'accueillait avec ces paroles : « Bonjour, mon général, comment cela vat-il? » et me tendait la main.
Il va sans dire que je me présentais toujours chez l'Empereur en tenue, avec l'épée et le casque. Mais je devais chaque fois déposer ce dernier, sur le désir de Napoléon, puis m'asseoir.
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Tout d'abord, la conversation roulait sur les questions qui avaient motivé ma visite à Wilhelmshœhe, mais elle ne tardait pas à passer aux événements politiques et aux faits du jour. Malgré toute la réserve que m'imposait ma position, j'avais pourtant l'impression qu'il ne me fallait pas observer une retenue ni une circonspection excessives. D'un autre côté, je ne pense pas qu'on ait jamais pu faire dire à Napoléon plus qu'il ne voulait. Pourtant, l'humeur communicative et la franchise dont il faisait preuve pendant nos entretiens, me surprirent souvent, d'autant plus que je le savais en général de caractère taciturne.
Il s'entendait à éluder les questions importunes. Témoin une conversation qu'il eut autrefois avec une dame qui lui demandait pour quelles raisons il travaillait si infatigablement à s'emparer du gouvernement en France : « C'est ma vocation, Madame », répondit-il, et l'entretien en était resté là.
Comme c'est le souverain qui indique au visiteur que l'audience est finie, je devais naturellement attendre toujours le moment où Napoléon mettait fin à l'entrevue. Alors il saisissait ordinairement des deux mains les bras de son fauteuil, comme s'il allait se lever, sur quoi je prenais mon casque et me retirais.
Disposition des appartements.
Presque toujours, une chaleur terrible régnait dans le cabinet de l'Empereur et tout le monde, sauf Napoléon, paraissait en être fort incommodé. Plus d'une fois, en effet, j'entendis ceux qui sortaient de cette pièce, s'écrier avec un soupir de soulagement : « Oh! quelle chaleur étouffante ! »
Derrière le cabinet de travail de Napoléon, se trouvaient sa chambre à coucher fort spacieuse, et un cabinet de toilette. De ces pièces on avait une belle vue sur la ville, les montagnes et l'Hercule1.
Au centre du château, toujours au premier étage, était située la grande salle à manger commune. On s'y réunissait pour le lunch et le dîner, tandis que le premier déjeuner était servi à ces messieurs dans leurs chambres. Pendant les repas, le service était fait par de nombreux valets de pied de la maison royale.
En haut de l'escalier, dans une petite antichambre, se tenaient continuellement un des domestiques royaux, un des agents de la police secrète de Berlin et deux valets.
Une partie de la suite impériale habitait
1 C'est une copie colossale, en bronze, de l'Hercule Farnèse, érigée sur le point le plus élevé du Parc de Wilhemshœhe, et qu'on appelle dans le pays der grosse Christopk. Ce chef-d'œuvre de mauvais goût est dû à une fantaisie d'un landgrave de Hesse.
EN CAPTIVITE
également au premier étage, les membres plus jeunes, ainsi que les médecins et le secrétaire, à l'étage supérieur. Le château étant très vaste, il était facile d'y loger aussi les domestiques de l'Empereur et ceux de sa suite.
Le rigoureux hiver de 1870 qui se fit sentir très tôt et tout de suite très durement, me fit redouter des plaintes au sujet de l'installation du chauffage. Ces craintes furent vaines.
En fait de salons communs, ces messieurs disposaient de la salle de billard, du fumoir et de la salle de jeu.
Les menus étaient toujours excellents et Les repas, copieux. Celui du lunch se composait de 2 à 3, celui du dîner de 4 à 5 plats. Dès le commencement, l'Empereur avait exprimé le désir qu'on ne servît pas de Champagne. On buvait du sherry, du vin blanc et rouge.
Napoléon était d'une sobriété extrême et nullement gâté par la bonne chère. Souvent, il comparait l'ordinaire de son hôte royal à Wilhelmshœhe avec ce qui avait été le sien à Paris et à Compiègne, et me disait qu'à l'occasion de fêtes seulement on avait mangé chez lui aussi bien qu'on le faisait ici tous les jours1.
1 La cuisine, au château de Wilhelmshœhe, était faite par un chef de la reine Augusta, nommé Bernard.
Il ajouta qu'en somme la cuisine, à Paris, n'avait été que moyenne.
Cette affirmation est d'autant plus digne de foi que Napoléon, peu gâté par le long séjour qu'il avait fait en Angleterre, avait eu pendant longtemps un chef anglais. Ce n'est que l'Impératrice Eugénie qui, tenant à avoir un bon chef de cuisine français, changea cet état de choses. On sait que l'art culinaire britannique est le plus souvent assez piètre.
Après le repas, on gagnait les deux salons qui précédaient le cabinet de travail de Napoléon et l'on y servait le café et les cigares. Là, l'Empereur s'entretenait avec l'un ou l'autre, pendant que les autres messieurs prenaient les journaux ou causaient en groupes. A ces moments régnait toujours une atmosphère d'intimité cordiale, dépourvue de toute contrainte, l'Empereur s'entendant à merveille, grâce à son amabilité naturelle, à donner à ces réunions un charme particulier. Pendant ce temps, il fumait cigarette sur cigarette, et en lançait les bouts dans la cheminée d'un geste sûr et élégant. Souvent aussi, il prenait un jeu de cartes et, sans interrompre un instant la conversation commencée, faisait une patience.
Après dix heures, ou dix heures et demie au
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plus tard, il se retirait et tout le monde rentrait chez soi.
Naturellement, j'ignore l'existence que ces messieurs menèrent chez eux, dans leurs chambres, mais je crois, qu'à l'exception du général Castelnau et du commandant Hepp, aucun d'eux ne se livra à l'étude. Ce qui confirme cette supposition, c'est que, comme je l'ai déjà dit, la bibliothèque du château, qui renfermait de très bons ouvrages français, était très rarement mise à contribution.
Quant à l'Empereur, il travaillait sans relâche. Son bureau couvert de documents était la preuve de son inlassable activité.
Pour ce qui est des frais occasionnés par le Frais
train impérial, il va sans dire qu'ils furent
r ' ^ ternement.
considérables. Notre roi désirait voir traiter son prisonnier comme s'il était son hôte, et cet hôte étant un prince, il convenait de le traiter princièrement.
Des informations ont été publiées à ce sujet, on est même allé jusqu'à citer des chiffres, mais tous ces détails sont parfaitement absurdes et inventés de toutes pièces. La presse, toujours désireuse de servir à la foule curieuse des potins intéressants, donnait des détails d'une précision remarquable et me faisait même l'honneur de se réclamer de mon auto-
rite. Mais, je le répète, les détails donnés par les journaux n'étaient que de l'invention pure. Les personnes vraiment renseignées gardaient le silence, et en ce qui me concerne moimême, les frais d'entretien du souverain français ne me regardant point, je n'en savais pas plus long que les journalistes.
Tout ce que je puis dire, c'est que du premier jour de la captivité de Napoléon III jusqu'au dernier, la cour impériale a été administrée à la perfection. Les assertions de M. Melz-Cohn dans Y Omnibus^ étaient abso-
1 Revue hebdomadaire qui paraissait à Hambourg en 1870. Le journaliste allemand Melz-Cohn, qui eut maille à partir avec le comte de Monts, et que celui-ci n'hésite pas à traiter de parasite et de mouchard, a publié quelques détails intéressants sur la captivité de Napoléon, qui, à plusieurs reprises, l'utilisa comme secrétaire. Il rapporte notamment (Wilhclmshœhe, par A. Melz, 1880) des détails curieux qui lui auraient été fournis par M. Thélin, au sujet de la situation pécuniaire de l'Empereur :
« L'Empereur avait 27 millions par an. Il abandonnait 22 millions à l'Administration de la liste civile. Il lui restait donc 5 millions pour son usage personnel, ce qui fait, en dix-huit ans, 90 millions. Vous pourrez, si cela vous convient, publier la liste que je vous remets. Elle contient rémunération détaillée de 72 millions qui ont été donnés par l'Empereur sur ces 90 millions, pour divers objets de bienfaisance : églises, maisons d'école, défrichements, routes, sociétés de secours, etc. Vous y trouverez aussi le nom de tous ceux qui se font l'honneur d'être les obligés de leur souverain, mais seulement ceux-là. Il n'est donc resté à l'Empereur que 18 millions pour dix-huit ans, c'est-àdire un million par an. Mais il y a encore d'autres listes qui ne verront pas la lumière, quoiqu'elles soient des plus intéressantes. Il y a en France quantité de gens qui tomberaient des nues, s'ils
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lument controuvées et dénuées de tout fondement. D'après lui, ces messieurs du maréchalat de la cour de Berlin, le conseiller intime Dohme et le secrétaire Artelt, auraient essayé de donner à leur mission administrative un caractère politique. M. Melz-Cohn alla même jusqu'à affirmer que je m'étais vu obligé à différentes reprises de rappeler ces messieurs à la réserve que leur imposaient leurs fonctions. Rien n'a jamais motivé une telle intervention de ma part. L'administration tout entière se borna à faire son devoir dans le sens le plus large du mot et s'acquitta de sa tâche avec une attention et une ponctualité peu communes.
C'est à moi naturellement qu'incombait le soin de m'enquérir minutieusement de tout, mais jamais je n'eus à intervenir pour corriger quoi que ce fût.
Dans YOmnihus il fut question d'un incident, autour duquel M. Melz-Cohn mena grand bruit et qu'il eût sans doute désiré exploiter davantage, si on ne lui avait pas montré clairement qu'il se trompait. Voici le fait qui est des plus simples : Ces messieurs du maréchalat
apprenaient que le secours reçu par eux dans une heure de désespoir, et qui les sauvait de la misère, leur venait de cet Empereur qu'ils poursuivent de leurs outrages. »
de la cour de Berlin avaient projeté d'organiser chez eux, dans leur appartement, une réunion intime, pour fêter nos grandes victoires. Lorsque je fus mis au courant de ce projet, je me contentai d'adresser deux lignes au secrétaire Artelt pour le prier d'organiser plutôt en dehors du château cette fête, pendant laquelle on ne manquerait certainement pas de porter des toasts, etc. Je n'eus pas du tout besoin d'intervenir personnellement, et bien moins encore de me rendre tout exprès à Wilhelmshœhe.
Quant à ce qui est des frais, j'appris plus tard que notre Roi magnanime avait pris à sa charge une grande partie des dépenses nécessitées par la cour à Wilhelmshœhe.
On racontait également que Napoléon avait exprimé le désir de supporter lui-même les frais de son séjour. Là-dessus je n'appris jamais rien d'officiel. Mais celle-ci me paraît avoir été dénué de tout fondement, pour diverses raisons et notamment pour celle-ci qu'à cette époque l'Empereur ne disposait que de ressources très restreintes. Je sais positivement que, pendant son internement à Wilhelmshœhe, il fit vendre une maison qu'il possédait à Rome, afin de se procurer le plus vite possible des fonds liquides.
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J'ai également appris de source autorisée que jamais des offres du genre de celle que je viens de mentionner, n'ont été faites par l'Empereur français.
Le luxe et la prodigalité ne régnèrent en aucune façon à Wilhelmshœhe, bien que tout le train de maison fût princier. Jamais il n'a été question de fêtes quelconques. Lorsque l'Empereur avait des invités, ce qui, il est vrai, fut le cas plusieurs fois, il n'en résultait aucun changement ni dans le nombre ni dans la nature des plats servis. D'ailleurs, le service de la table impériale était toujours si abondant, que la présence d'un ou de deux convives de plus n'avait aucune importance.
A la vérité, le nombre de personnes qu'au Réductions commencement nous eûmes à héberger et à opéréesdans nourrir, dépassait les prévisions et les besoins. Mais le comte Reille remédia à cet inconvénient, dès que faire se put. Avec le consentement de l'Empereur, il exigea que la plupart des chevaux amenés fussent vendus. Des marchands de Cassel et des environs vinrent acheter, à des prix vraiment dérisoires, les chevaux de bataille des officiers. Ainsi fut vendu également Héro, l'alezan que l'Empereur avait monté à .Sedan.
Les chevaux des Français, sans être particu-
le train de l'Empereur.
lièrement beaux, étaient pourtant de fort bonnes bêtes.
La plupart des chevaux ayant été vendus, un certain nombre de valets d'écurie et de piqueurs purent être congédiés sans inconvénient.
Le comte Reille qualifiait du beau nom de gredins ces parasites, dont personne ne savait, en réalité, comment ils s'étaient joints à la suite de l'Empereur, et qui avaient poussé là comme des champignons.
Après qu'on eut vendu les chevaux impériaux, il fut possible de se passer également d'un certain nombre de militaires, et je me permis, dans mon rapport au Roi, de proposer leur renvoi. Cette mesure, qui fut agréée, constituait un profit pour l'ordre public, en même temps qu'elle était de l'intérêt de la cassette royale.
Vers la fin du mois d'octobre, nous eûmes la satisfaction d'avoir réduit au strict nécessaire, la maison de l'Empereur à Wilhelmshœhe ; en d'autres termes, nous étions débarrassés de ces fainéants qui avaient préféré la captivité au champ de bataille et qui, en bon nombre, étaient venus chez nous sans y avoir droit.
L'histoire offre sans doute peu d'exemples qu'un souverain captif et accablé sous le poids
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d'une infortune qui n'était pas tout à fait imméritée, ait été traité avec une telle noblesse de sentiments, avec tant de dignité et de magnanimité.
C'est un trait de caractère vraiment royal que le vainqueur ait assuré à l'Empereur une existence digne de son rang, pendant toute la durée du séjour à Wilhelmshœhe. Napoléon l'a luimême pleinement reconnu, ainsi que ces messieurs de sa suite, qui ont, à diverses reprises, même après la fin de leur captivité, rendu justice à la générosité du vainqueur de Sedan. C'est sans doute un noble sentiment de respect devant l'infortune qui guida notre souverain.
CHAPITRE VI
LES ÉVÉNEMENTS DE SEPTEMBRE. — LE RÔLE DE TROCHU. — RÉCIT DE NAPOLÉON. — L'ATTITUDE DES PARISIENS. — LA SÉANCE DU CORPS LÉGISLATIF. — DÉTRÔNEMENT DE L'EMPEREUR. — LA FUITE DE L'iMPÉ- RATRICE.
Jes événements du 4 septembre à Paris, * que l'Empereur connut à Wilhelmshcehe, firent, on le comprend, une grande impression sur lui. Un télégramme qu'il reçut de Londres et qui lui apporta la nouvelle que les siens étaient en sécurité, exerça sur lui une influence apaisante. Il devint à vue d'œil plus gai et plus communicatif. Bientôt on apprit aussi à Wilhelmshœhe des détails plus circonstanciés sur les incidents de Paris, et leurs conséquences possibles ou probables furent discutées souvent.
NAPOLEON III EN CAPTIVITE
On ne me cacha pas que Trochu ' surtout Le rôle de
avait joué un rôle des plus fâcheux, et qu'on n'aurait pas attendu cela de lui. Les généraux de la suite impériale prétendaient que Trochu s'était toujours tenu très à l'écart de l'Empereur et avait été plutôt un partisan des d'Orléans, dont il recherchait la société, tandis qu'il évitait les Tuileries. « Il était avec nous tous au camp de Châlons, lorsqu'il fut nommé gouverneur de Paris », disaient les généraux, « et lorsqu'il eut appris cette nouvelle, il emmena dix-huit bataillons pris parmi les gardes mobiles de la Seine et des faubourgs de Paris, afin de s'emparer du pouvoir avec leur aide. Une basse populace suivait ces troupes auxiliaires. » Les officiers regrettaient amèrement que l'Empereur eût mis une confiance aveugle en Trochu et lui eût confié un poste si important. En réalité, sa nomination au poste de gouverneur de Paris n'avait eu lieu qu'après le refus du maréchal Canrobert2.
1 Trochu semblait le successeur tout indiqué de Niel au ministère de la Guerre. Mais il déplut à la Cour par sa brochure : L'armée française en i86j où il critiquait sévèrement notre organisation militaire et proposait des réformes à la prussienne. Néanmoins, il fut nommé gouverneur de Paris en août 1870. Le 4 septembre, il fut désigné comme président du Gouvernement de la Défense nationale et garda le commandement de Paris jusqu'à la capitulation.
2 Le maréchal Canrobert commandait le 6° corps de l'Armée
Trochu.
L'Empereur était au début absolument terrassé par la trahison de l'homme à qui il avait confié ses biens les plus précieux : son empire et sa famille. En s'en plaignant, il disait ne pas concevoir comment Trochu, au lieu de défendre jusqu'à la mort le gouvernement impérial et l'Impératrice-Régente, avait pu trahir ouvertement !
Impression Dans le courant du premier mois de sa capproduite à tivité, Napoléon reçut de l'Impératrice Eugénie désastre et ^e (lue^(lues fidèles, des lettres le renseide Sedan, gnant sur les terribles journées. Il m'en communiqua bien des détails, m'en lut des passages, si bien que je fus à même de me faire de ces événements une image assez exacte. Depuis, ils ont été universellement connus, mais je rapporte néanmoins ce que je tiens de la bouche même de l'Empereur.
« Il semble, dit Napoléon, que les événements de la guerre et surtout la journée de Sedan aient privé le peuple français de toute faculté de penser. » Ni l'individu ni la masse ne pouvaient plus se former sur la situation un jugement calme, ni même un jugement quelconque. C'est à cet état d'esprit que l'Empereur attri-
du Rhin. Il fut enfermé dans Metz et fait prisonnier. Il resta jusqu'à la mort du prince impérial à la tête du parti bonapartiste.
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buait les excès qui se produisirent et qui semblèrent avoir fait de la France une maison de fous. Napoléon ne cessait de déplorer que les Français, que le peuple français presque tout entier, eût pu perdre si complètement toute tenue.
Dans toutes les classes de la population, lui rapportait-on, régnait une incertitude inquiète.
Le tempérament gaulois, si facilement irritable, était depuis le commencement des hostilités, ballotté entre une joie délirante, lorsqu'on racontait que Bazaine et Mac-Mahon avaient opéré leur jonction, présage de glorieux lendemains, et une tristesse mortelle, lorsque cet événement était démenti.
Quand la nouvelle de la bataille de Sedan arriva à Paris, elle n'y rencontra d'abord que l'incrédulité universelle. On chuchotait que l'Empereur était prisonnier et on reprochait au ministère de la Guerre de laisser se répandre ces bruits creux. On fut ahuri lorsque les nouvelles devinrent plus précises. Enfin ce devint une certitude et. . . on reprit courage ! « La guerre est terminée ! » pensaient les Parisiens, oubliant de plaindre leur pays ou leur dynastie. « A bas l'Empereur ! Vive la République ! » telles étaient les clameurs qui domi-
Attitude
de la
population
parisienne.
naient la situation, après que le peuple eut promptement pris son parti des revers subis.
« Est-ce qu'en Allemagne l'état d'esprit du peuple dépendrait ainsi du changement de fortune ? » demanda à diverses reprises l'Empereur. Il pensa au jour, où, partant pour l'armée, il ne s'était qu'avec peine dérobé aux impétueuses ovations de son peuple agité. Et maintenant ? « A bas l'Empereur ! Vive la République ! » L'Empereur eut un sourire amer, en faisant passer devant son esprit les images des dernières semaines.
Le peuple de Paris avait sans doute perdu toute direction. Jeunes et vieux paraissaient prendre part à la confusion générale. Une partie de la foule, dans laquelle on remarquait de' jolies jeunes femmes avec leurs enfants dans les bras, s'était rendue auprès de Jules Simon1, pour lui faire une ovation. D'autres avaient vu le général Trochu et le pressaient de prendre le pouvoir suprême.
L'Empereur raconta comment le général,
1 Jules Simon (1814-1896) fit partie de l'Assemblée nationale de 1848. En 1851, il refusa de prêter serment à Napoléon : il fut révoqué de ses fonctions de professeur de philosophie' à la Sorborine. Plus tard, il fit partie de la minorité anti-gouvernementale au Corps législatif. Après la chute de l'Empire, il fut membre du Gouvernement de la Défense nationale et ministre de l'Instruction publique.
L IMPÉRATRICE EUGÉMIE, ACCOMPAGNÉE DE MADAME LE BRETON, Q.UITTE FURTIVEMENT LES TUILERIES.
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par un mouvement bien contradictoire avec son attitude ultérieure, avait refusé avec calme et dignité cette proposition.
« Messieurs, aurait-il dit aux députés, vous me prenez au dépourvu et il ne m'est pas possible de vous donner une réponse. Mon devoir, et ma ligne de conduite, c'est l'obéissance. Paris m'a été confié, et je le défendrai au prix de ma vie. »
Ces démonstrations et d'autres encore furent Séance du suivies par un rassemblement, à minuit, de- corPs ^&1S~ vant le palais du Corps législatif. Il paraissait impossible de prévoir quel cours les événements prendraient. Quelques cuirassiers parurent à cheval, mais on ne pouvait pas dire avec certitude de quel côté ils pencheraient. La populace était déchaînée ; mais gendarmes et gardes demeuraient silencieux. Personne n'intervenait pour mettre un terme à l'indigne spectacle d'une foule délirante. A l'intérieur du bâtiment même, le tumulte et le désordre étaient à leur comble.
Tous les ministres et tous les députés étaient présents. La foule débridée avait envahi la salle des séances, hurlait et tempêtait, jusqu'au moment où le président Schneider1 brusque-
1 Eugène Schneider (1805-1875) ; ministre du Commerce et de l'Agriculture en 1852. Président du Corps législatif après la mort
ment se leva et agita sa sonnette. Un silence de mort s'établit aussitôt.
Schneider dépeignit alors en quelques mots l'infortune du pays et, en présence de la catastrophe de Sedan, proposait d'ajourner la séance et de ne la reprendre qu'à un moment moins tragique. Jules Favre, en réclamant la parole d'une voix retentissante, mit fin au tumulte renaissant. Il résuma ses déclarations en trois propositions grosses de conséquences. Déchéance de l'Empereur, nomination d'une commission de gouvernement et maintien de Trochu comme gouverneur militaire de Paris. La séance fut ensuite suspendue ; il était deux heures.
Proclama- Elle fut reprise l'après-midi, et à cinq heures, tion de la Paris apprit que l'Empire appartenait au passé. p 'La France était devenue une République. « A
bas l'Empereur ! Vive la République ! » Ces cris, mille fois répétés retentirent dans les rues, des drapeaux rouges flottaient au vent et soulignaient les clameurs. Des insignes tricolores et des rubans rouges se vendirent par milliers, et l'ancienne cocarde disparut des képis des jeunes soldats.
Sur tout cela s'étendait un ciel bleu, calme
du duc de Morny. Il abandonna la vie politique après la chute de l'Empire.
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et serein. Une magnifique journée d'automne était le témoin de toutes ces scènes : c'était bien là le pays dont l'Empereur déchu avait dit : « Il n'y a rien de perpétuel ! »
Napoléon raconta en outre ce qu'il avait appris de la folie de destruction des bandes déchaînées; il avait reçu des détails précis.
Il savait comment on avait pris pour cible son portrait peint par Horace Vernet, jusqu'à ce qu'il fût criblé de trous et devenu méconnaissable. On ne lui avait pas celé qu'un précieux buste de l'Impératrice1 avait été réduit en miettes par la foule furieuse. Une porte surmontée d'un médaillon de l'Empereur avait subi le même sort. Lorsque le drapeau qui flottait sur les Tuileries fut amené, la foule en fureur s'était ruée dans cette direction. « L'Impératrice est partie ! Elle a fui ! » Ainsi hurlait la populace, en se précipitant aux Tuileries, dans l'espoir d'empêcher encore la fuite de l'infortunée souveraine. Le flot humain avait pu, sans rencontrer de résistance, pénétrer dans le château, devenu propriété nationale. Ni sentinelles ni gardiens ne s'y opposèrent. Partout des inscriptions recommandaient au peuple de protéger « la propriété nationale », et il obéit
1 Ce buste était dû au sculpteur Carpeaux.
à la recommandation. Le château, en effet, ne
fut pas pillé et aucun dommage appréciable ne
fut causé.
Fuite de On cherchait l'Impératrice, mais elle avait
1 Impeia- qUjtté les Tuileries avant l'arrivée de la foule. tricc .
Ce que l'Empereur me dit de la fuite de son
infortunée épouse était poignant. Plus d'une fois, sa voix s'étrangla, et bien qu'il fût passé maître dans l'art de se dominer, il ne pouvait conserver son calme, lorsqu'il parlait de ce 4 septembre, qui vit l'Impératrice, naguère adulée, quitter son pays, abandonnée et trahie.
Par une porte de derrière, accompagnée de sa dame d'honneur, Mme Le Breton ' et du prince de Metternich2, l'impératrice Eugénie avait pu s'échapper. La rue grouillait de gens surexcités, et partout on criait : « Vive la République ! ».
Un voyou avait reconnu l'Impératrice et essayé d'attirer l'attention sur elle, mais heureusement personne ne l'avait écouté. Un fiacre put être hélé, et les deux dames y montèrent. Quel eût été leur sort, si elles étaient tombées
1 Mme Le Breton était la sœur du général Bourbaki.
- Le prince Richard de Metternich, fils du chancelier d'Etat, fut ambassadeur d'Autriche à Paris, de décembre 1859 jusqu'à la chute de l'Empire.
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entre les mains de la populace exaspérée ? Ni l'Impératrice, ni Mme Le Breton n'avaient d'argent sur elles, ou du moins elles ne possédaient que juste ce qu'il fallait pour payer une petite course de quelques minutes.
Elles quittèrent la voiture bientôt et se rendirent à pied au domicile du célèbre dentiste le Dr Thomas Evans1. Là, elles durent naturellement attendre leur tour, comme tous les autres clients. Quand elles furent introduites, Mmc Le Breton dévoila au médecin la qualité de la visiteuse et, en le suppliant de garder leur secret, elle se mit avec sa maîtresse sous sa protection. Le Dr Evans resta muet de saisissement. Occupé comme il Tétait, il ne savait pas encore grand'chose des derniers événements. Il se refusa d'abord à croire que la vie même des deux femmes fût menacée, et les pria d'attendre. Il alla aux renseignements et revint bientôt, ayant compris la gravité de la situation. Il se mit à la disposition de l'Impératrice, sans penser le moins du monde aux dangers auxquels il s'exposait ainsi.
L'Empereur était visiblement touché du
1 Le docteur américain Evans était le dentiste ordinaire de rimpératrice. Il habitait au coin de l'avenue du Bois de Boulogne et de l'avenue Malakoff.
dévouement de l'Américain. Quel contraste avec l'attitude de ses sujets toujours portés aux exagérations !
La femme du dentiste était absente de Paris et ne devait rentrer que quelques jours plus tard. On dit aux domestiques que deux dames, dont l'une était souffrante, étaient arrivées inopinément et devaient être logées. De cette façon, l'Impératrice et Mme Le Breton passèrent plusieurs jours sous le toit de leur protecteur, qui, pendant ce temps, faisait des préparatifs pour leur faire quitter la ville.
L'Empereur fit ensuite une description minutieuse de la mise en scène de la fuite. Pour dissimuler les traces du voyage, le Dr Evans avait, de Paris à Deauville, petite plage où séjournait Mme Evans, changé plusieurs fois de voiture. Néanmoins, le petit groupe se vit à diverses reprises menacé d'être découvert. Mais la chance favorisa l'Impératrice et, après une course épuisante, elle atteignit enfin son but. Il fallait maintenant organiser la traversée pour l'Angleterre.
L'Impéra- Deux yachts étaient à l'ancre dans le port, trice s'em- et [\ s'agissait de gagner l'un ou l'autre pro-
îourTAn- priétaire, pour transporter en Angleterre l'Im-
gleterre. pératrice et sa petite suite.
La Gabelle était la propriété de Sir John
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Bourgoyne. Au début, il refusa de se mêler de cette affaire scabreuse. Il redoutait, comme conséquence de son intervention, des complications politiques entre l'Angleterre et la France.
Enfin il se décida à rendre à la malheureuse femme le service qu'elle attendait de son esprit chevaleresque.
L'auguste voyageuse fut amenée à bord, avec de grandes mesures de précaution, car le bruit vague commençait à circuler que la Gabelle avait recueilli des hôtes que la France ne verrait s'en aller que contre son gré, et des espions étaient montés sur le bateau pour le visiter. Mais, comme l'Impératrice ne s'embarqua qu'au dernier moment, les espions durent repartir sans avoir rien découvert.
Les éléments paraissaient hostiles à la fuite. Une formidable tempête s'éleva et ballottait, comme une coquille de noix, le petit bâtiment qui ne mesurait que trente-cinq pieds. Tout espoir de sauver le navire paraissait perdu à minuit, et les vagues le submergeaient, mais il put se maintenir et, le 8 septembre, vers trois heures de l'après-midi, il jeta l'ancre au port de Ryde.
Le prince impérial était arrivé avant sa mère en Angleterre, et l'Impératrice partit le même jour pour le rejoindre à Hastings.
La courageuse entreprise du Dr Evans avait réussi. Son premier souci fut ensuite de chercher pour l'Impératrice et son fils une demeure convenable.
L'Impéra- Il la trouva à Chislehurst, au château de trice Camden, dont le propriétaire mit généreuse- Chislehurst ment sa demeure à la disposition de la famille errante.
Tous ces événements tragiques, l'Empereur les racontait avec une émotion profonde. Pourtant il paraissait infiniment soulagé de savoir les siens loin de la France.
En présence d'une pareille infortune, il n'y avait place que pour de la pitié. Qu'il l'eût mérité ou non, son sort était infiniment dur, et il le supporta virilement.
Je crois que l'Empereur reçut les premières nouvelles sûres de sa famille par une lettre de l'Impératrice que le comte de Bismarck m'avait adressée pour la transmettre.
Je reçus du chancelier à cette occasion la lettre suivante :
Reims, 13 septembre 1870.
« Par ordre de S. M. le Roi j'envoie cijoint à Votre Excellence une lettre cachetée de l'Impératrice Eugénie et une lettre ouverte
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du prince Napoléon ' avec la prière de les faire parvenir par voie sûre à l'Empereur. Vous expliquerez que la lettre de l'impératrice Eugénie se trouvait dans un pli adressé par l'ambassade de Bruxelles au général de Boyen à Cassel, qu'elle suivit donc ici le général, ce qui causa le retard dans sa transmission.
« La lettre du prince Napoléon arriva ici, jointe à une autre lettre datée de Florence, 4 septembre et adressée par le prince à S. M. le Roi à qui il demandait l'autorisation de rendre visite à l'Empereur. S. M. le Roi ajournera sa réponse à la lettre du prince Napoléon, jusqu'à ce qu'Elle soit informée des désirs de l'Empereur. Je ne sais rien de précis au sujet du domicile actuel du prince Napoléon. On dit qu'il est en Suisse, mais je tâcherai d'avoir par l'entremise de la légation de Florence des renseignements exacts. »
de Bismarck.
L'Empereur ne désira pas recevoir son cousin Plon-Plon, et à la demande de celui-ci fut
1 Napoléon-Joseph-Charles-Paul, prince de Montfort, né le 9 septembre 1822 à Trieste, mort le 18 mars 1891 à Rome, fils de Jérôme Bonaparte, le plus jeune frère de Napoléon Ier, par conséquent cousin germain de Napoléon III, dont le père, Louis Bonaparte, roi de Hollande, était le deuxième frère de Napoléon Ier.
NAPOLÉON III EN CAPTIVITÉ
faite une réponse conforme à l'avis suivant que j'expédiai le 14 septembre :
a L'Empereur ne désire pas recevoir dans sa situation actuelle la visite du prince Napoléon . »
Comte Monts.
CHAPITRE VII
VISITES. — LE COMTE CLARY. — HELLWITZ, L'ENVOYÉ DE BISMARCK. — LE PLAN DE CELUI-CI. — LE GÉNÉRAL FLEURY. — COM- MENT L'EMPEREUR AURAIT EU de l'argent. — M. THÉLIN. — LE TRAIN DE LUXE.
^'empereur reçut, surtout pendant les beaux jours d'automne, un grand nombre de visites, et je connus ainsi ceux de ses partisans qui avaient voulu témoigner leur sympathie à leur souverain dans sa tragique destinée. Parmi les visiteurs reçus, naturellement avec le consentement de l'Empereur, je relève notamment :
Le gouverneur du prince impérial, le comte Le comte Clary, qui arriva de Londres, dès le 1 1 septem- Clary bre, comme premier émissaire de l'Impératrice à Wilhelmshœhe. Le comte était un homme de vingt-cinq à vingt-six ans. Il était originaire d'une famille du sud de la France. Le
nom de Clary était devenu célèbre par la femme de Bernadotte1, princesse royale, puis reine de Suède. En 1847, alors qu'elle était reine-douairière, je lui fus présenté à Stockholm. De caractère et de manières, elle réalisait complètement le type de la Française.
Le comte Clary vint plusieurs fois seul d'Angleterre et accompagna aussi l'Impératrice, lors de la visite unique qu'elle fit à Wilhelmshœhe.
Le baron de Le général en retraite baron de Béville nous Béville. avait été annoncé par la légation de Prusse à Bruxelles. C'était un partisan et ancien serviteur de Napoléon et il paraissait d'une grande insignifiance. Il semblait d'ailleurs que, pendant ses visites répétées, il fût tout juste toléré par les chauvins d'ici.
La duchesse II faut citer une personnalité remarquable parmi les visiteurs : la duchesse de Hamilton2. Elle vint plusieurs fois, mais je ne la vis que lors de la première visite qu'elle fit à l'Empereur. C'était une femme jolie, aimable, qui n'était plus très jeune. Sa ressemblance physique avec sa sœur, la princesse de Hohenzol-
1 Désirée Clary, fille d'un négociant marseillais, épousa Bernadotte, qui fut roi de Suède sous le nom de Charles XIV. Sa sœur était femme de Joseph Bonaparte.
* Mère de la princesse de Monaco.
ton.
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lern1, n'était pas frappante, mais la proche parenté se révélait dans sa façon de parler et dans l'accent de sa voix.
On connaît l'affection que Napoléon avait toujours eue pour elle. Il avait même été question autrefois d'un mariage entre la duchesse, alors princesse de Bade et le prince. Louis- Napoléon. Mais la mère de la princesse, la grande-duchesse Stéphanie, n'eût sans doute pas consenti à un mariage, qui, à cette époque, eût été si peu brillant.
Une personnalité quelque peu différente, Hellwitz. M.B.-H. Hellwitz, fut introduite auprès de moi par le président du gouvernement de Cologne, M. de Bermuth. Le président me demanda le 8 septembre 1870 par lettre, de la part du chancelier, de ménager à M. Hellwitz une entrevue avec l'Empereur. Napoléon reçut immédiatement le porteur de la lettre et eut avec lui un entretien qui dura plusieurs heures. Dans le courant de septembre et d'octobre, il le reçut encore plusieurs fois sans formalité aucune.
On parlait alors de négociations entamées, sur l'initiative de notre gouvernement, avec
1 Autre fille du grand-duc de Bade et de sa femme Stéphanie de Beauharnais, fille adoptive de Napoléon Ier.
l'Empereur prisonnier, qui, naturellement, se rendait compte, après les événements de Sedan, des difficultés qu'entraînerait la continuation de la guerre.
J'ignore si Hellwitz joua en cette occasion le rôle d'intermédiaire. En tout cas, ce juif converti, devenu propriétaire foncier, après avoir été autrefois un ardent démocrate, savait s'entourer de l'auréole d'une importante mission spéciale, qu'il affichait même à la table d'hôte de l'hôtel de Wilhelmshœhe. Mission de Au cours d'une de ses visites, il me déclara
Hellwitz sans détour qu'il était un émissaire de Bisauprès de . ,
l'Empereur. marcki bien qu auprès de 1 Empereur, il fit
passer les idées du chancelier et même ses propositions, comme émanant seulement de l'entourage de celui-ci.
Hellwitz, il faut le reconnaître, était un homme averti et rusé. Mais sa vanité, qui le poussait à vouloir participer à de grands événements politiques, lui fit souvent faire des déclarations dénuées de tact. Hellwitz me dit qu'il avait eu pour mission de demander à l'Empereur s'il voulait, avec l'aide de Bazaine et de son armée, reprendre la couronne et introduire un régime militaire en France, et ensuite, en cédant l'Alsace et la Lorraine, conclure la paix avec la Prusse. S'il refusait, on
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ferait la paix avec n'importe qui, même avec les rouges, s'ils étaient suffisamment forts pour donner des garanties de paix.
Hellwitz prétendait que ses communications avaient fortement impressionné Napoléon, mais qu'il lui avait déclaré ne pouvoir accepter ces propositions, son règne devenant impossible en France, s'il cédait deux provinces. Hellwitz cherchait à donner plus de vraisemblance à son récit, en racontant qu'au quartier général on désirait avoir une paix assurée avant la fin de l'automne. Les journaux ne parlaient que de 7 p. ioo de malades, mais en réalité la dysenterie et la fièvre typhoïde faisaient des ravages dans l'armée. En Allemagne, il fallait pourvoir à l'entretien de 120.000 prisonniers. Le train de vie de Napoléon était également coûteux. D'autre part, ce serait une entreprise difficile et longue que d'assiéger à la fois deux places fortes comme Paris et Metz ; le succès en paraissait incertain et l'armée territoriale devait être renvoyée dans ses foyers.
Enfin, Hellwitz ajouta qu'on voulait susciter le plus possible de prétendants au trône, pour mettre rapidement fin à la guerre. On souhaitait de n'être pas mis dans la nécessité de pénétrer plus avant dans cette France, si difficile à conquérir, et où il était
plus difficile encore de conserver ses conquêtes.
Je ne suis pas à même de dire dans quelle mesure les déclarations de cet homme méritaient créance, Napoléon ne m'en ayant jamais parlé. D'une manière générale, je ne crois pas que sa mission à Wilhelmshœhe ait eu de l'utilité ou un résultat quelconque.
Sur le caractère et le passé de ce personnage qui, à cette époque, ne laissait pas que d'être intéressant, je demandai et reçus les renseignements suivants :
« Hellwitz est l'associé d'une maison importante et, avant de s'occuper de politique, passait personnellement pour un homme honorable au point de vue commercial. Sa femme serait de bonne famille, et il semble que des froissements d'amour-propre aient rejeté cet homme dans l'opposition.
« Depuis le conflit constitutionnel, Hellwitz est un des chefs du parti démocrate et passe pour être un des principaux associés d'un journal démocratique connu. Selon un bruit qui circula déjà avant la déclaration de guerre, Hellwitz aurait été poussé par un ancien consul dévoyé à une entrevue avec Napoléon, entrevue pendant laquelle des sommes importantes auraient été mises à sa disposition, à la condition que son journal trahît les intérêts
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de son pays, ce que Hellwitz aurait refusé de faire. Hellwitz ne peut sans doute pas être jugé équitablement, étant donnés son exaltation, sa vanité, et aussi son désir de se mettre en avant, défauts particuliers à sa race. Au fond, peut-être vaut- il mieux que sa réputation. »
Après le départ de Hellwitz, l'Empereur me Le général fit demander un sauf-conduit pour le général Fleury. Fleury l, l'ancien ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg, qui vivait alors en Suisse, son intention étant d'inviter le général à Wilhelmshœhe. Très peu de temps après l'envoi du sauf-conduit, l'ancien représentant de la France à la cour de Russie se présenta et me fit une visite que je lui rendis à l'hôtel de Wilhelmshœhe. Ce diplomate militaire était un homme d'une grande finesse, un Français de manières, de conversation, et d'allures très agréables. Il avait démissionné à la chute de l'Empereur.
Ce qui paraissait étrange à un officier prussien, c'est la franchise avec laquelle l'Empereur critiquait des officiers de son armée.
1 Fleury fut en 1861 aide de camp de l'Empereur, en 1862 directeur général des haras impériaux, grand écuyer en 1866. En 1869, il devint ambassadeur à Saint-Pétersbourg où il représenta la France jusqu'à la chute de l'Empire.
L'Empereur
critique
lui-même
les officiers
de son
armée.
Un jour, la conversation entre l'Empereur et moi ayant roulé sur la situation morale de l'armée française, il fut question de ce fait que tant de prisonniers avaient violé leur parole d'honneur. Napoléon concéda que le prestige du point d'honneur dans l'armée avait malheureusement beaucoup baissé. Il raconta par exemple qu'après la bataille de Solférino (24 juin 185g) un colonel français passa en conseil de guerre, pour s'être lui-même proposé en vue de la croix d'honneur, bien que personne ne l'eût vu sur le champ de bataille. L'enquête établit qu'il s'était honteusement dérobé et qu'il avait voulu masquer sa lâcheté par cette incroyable audace.
Un autre officier d'état-major aurait voulu séduire la femme d'un camarade. Sur le refus de celle-ci, il aurait, pour se venger, provoqué en duel et tué le mari.
Du comte K..., qui jouait maintenant un rôle auprès du gouvernement de la Défense Nationale, Napoléon raconte qu'il avait fallu le rappeler de l'armée du Mexique, parce qu'il avait volé.
Pour protéger les derrières de notre armée contre les officiers internés qui manquaient à leur parole d'honneur (ce qui chagrina aussi l'Empereur), nous prîmes des mesures de pré-
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caution, en recommandant à toutes les autorités d'exercer à la frontière une surveillance permanente sur tous les voyageurs.
Dans les lieux d'internement même, il était interdit aux officiers de quitter leur domicile la nuit, et ils devaient informer de tous leurs changements d'adresse la police, à laquelle il était imposé de ne pas perdre de vue ces demeures et de prendre des renseignements sur ces locataires auprès de leurs logeurs.
Parmi les partisans de l'empire qui rendirent M. Thélin. visite à Napoléon prisonnier, se trouvait aussi M. Thélin, son ancien trésorier \ Il m'avait été annoncé par la légation de Berne, et je crois qu'il apporta de l'argent à l'Empereur.
C'était probablement le seul qui, après la catastrophe de Sedan, pût disposer de fonds, et il le fit certainement dans l'intérêt seul de son maître, car tous vantaient la fidélité de ce vieux serviteur. Il emporta dans sa fuite en Suisse de quoi parer aux besoins urgents. En tout cas, M. Thélin, chaque fois qu'il apporta de l'argent, était le bienvenu, car Napoléon n'avait gardé après la bataille de Sedan qu'une somme infime.
1 M. Thélin avait accompagné Napoléon dans sa captivité au fort de Ham et pris une part active à son évasion. 11 avait épousé la fille d'un des geôliers de la citadelle.
BiBLIOTHECA *9*t«viansia
Ressources personnelles de Napoléon.
Pendant la captivité de l'Empereur, ce trésorier éprouvé faisait la navette entre Wilhelmshœhe, la Suisse et la Belgique, et en rapporta toujours, dit-on, de l'argent. Il voyageait sous le nom de Félix.
A chaque visite nouvelle de Thélin à Cassel, nous discutions la question de savoir si l'Empereur avait une grosse fortune. Nous ne pouvions pas nous faire de réponse précise.
Le général Castelnau taxait la fortune privée de l'Empereur à 3 ou 4 millions au plus, ce qui mettait ses revenus à 200.000 francs à peine. On pouvait évaluer à zéro les revenus provenant de France. Seuls donnaient des revenus sûrs les biens que l'Impératrice possédait en Espagne.
La propriété que l'Empereur avait à Rome fut vendue. Peu de chose, presque rien fut sauvé du naufrage du 4 septembre. Enfin il fallait vivre au jour le jour à Chislehurst, où séjournait l'Impératrice. Paul de Cassagnac1 qualifia le train qu'y menait la souveraine, de très modeste, voire de « mesquin ».
Après le départ de l'Empereur de Wilhems-
1 Paul Granier de Cassagnac, journaliste militant du parti bonapartiste. Il fut fait prisonnier à Sedan et interné à Cassel. Après la guerre, il resta fidèle à ses convictions politiques et fonda le journal Le Pays.
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hœhe, sa situation de fortune fut, dans les journaux, l'objet de mainte discussion. On fit notamment mention d'une vente avantageuse, qui peut en effet avoir contribué à épargner à la famille impériale en exil les soucis d'argent. Il s'agissait du train de luxe, dont l'Empereur s'était toujours servi en France, et qui était installé avec tous les raffinements du confort moderne.
On racontait que le tsar en avait fait l'acquisition pour sept millions. Il est de fait que le train passa en Russie et servit aux voyages privés de la Cour russe. Il ne fut pourtant pas possible d'établir avec certitude, si une somme aussi élevée en avait été donnée. Le public ne sut pas davantage si l'Empereur reçut lui-même l'argent payé pour le train. Il est très possible que le train de luxe ait été considéré comme propriété de l'Etat et vendu comme tel.
CHAPITRE VIII
L'AFFAIRE RÉGNIER. — NOUVELLES TENTA- TIVES. — SITUATION DÉSESPÉRÉE DE BOUR- BAKI. — DÉPÊCHE CONCERNANT PALIKAO.
— NAPOLÉON DEMANDE AU ROI DE PRUSSE L'AUTORISATION POUR BOURBAKI DE REN- TRER DANS METZ. — VISITES DU GÉNÉRAL DE GALLIFFET, DE LA PRINCESSE MURAT, DU GÉNÉRAL BOYER ET DU PRÉFET DE POLICE PIETRI. — ENTRETIEN DANS LE CABINET DE TRAVAIL DE NAPOLÉON. — L'ÉTAT DE SANTÉ DE L'EMPEREUR. — LES DÉVASTA- TIONS A SAINT-CLOUD. — NAPOLÉON ET GARIBALDI.
?N des premiers jours d'octobre, le général Castelnau vint me trouver en ville, pour m'informer que l'Empereur désirait me voir. A cinq heures, je fus à Wilhelmshœhe et j'y appris que l'affaire Régnier, dont il était alors beaucoup question dans la presse, préoccupait vivement Napoléon.
NAPOLEON III EN CAPTIVITE
Il me fit de l'affaire le récit qui lui en avait été envoyé de Chislehurst.
Pendant les heures de récréation que le prince impérial passait toujours dans le jardin de la maison de campagne, il était souvent abordé par un monsieur qui sut, par toutes sortes d'amabilités, capter la confiance de l'adolescent, qui était alors âgé de quatorze ans. Finalement, il fit une photographie de lui et de la maison de Chislehurst. Cet homme s'appelait Régnier. Bientôt ses visites cessèrent, et il semble que le prince n'y ait pas attaché une grande importance et n'en ait presque plus parlé dans la suite. D'après ce que me raconta l'Empereur, Régnier, aidé par le commandant des troupes prussiennes investissant la place de Metz, s'était, peu auparavant, présenté tout à coup devant les avant-postes français, avait demandé la permission d'entrer, et, comme il déclarait être chargé pour le maréchal Bazaine d'importantes communications de l'Impératrice Eugénie, il avait pu pénétrer dans la forteresse. Devant le maréchal, il prétendit avoir mandat d'envoyer en Angleterre le général Bourbaki, à qui l'Impératrice désirait confier une mission extraordinaire.
Pour attester de la véracité de ses affirma-
tions, il montra les photographies qu'il avait
apportées.
On sait que Bazaine avait toujours été très
peu renseigné sur ce qui se passait hors de
Metz, de sorte qu'il ne fallait pas absolument
un plan bien astucieux pour le faire tomber
dans un piège pareil à celui que cet imposteur
lui avait dressé.
Bourbaki Bourbaki se déclara disposé à accepter la
est autorisé prétendue mission et, accompagné au commenà quitter r n . . ,
Metz cernent par Régnier, il se hâta de gagner
Chislehurst. Dès son arrivée, il se fit d'abord annoncer à sa sœur, Mme Le Breton, dame d'honneur de l'Impératrice. Il paraît que celle-ci demeura muette de stupéfaction, lorsqu'elle vit son frère devant elle. Peut-être crut-elle, à ce moment, devoir s'attendre aux pires nouvelles. Elle ne tarda pas à se convaincre que l'Impératrice n'avait en aucune façon provoqué ce voyage. Le général était donc venu absolument en pure perte.
« Vous pouvez vous figurer », dit Napoléon, « le désespoir de Bourbaki, d'autant plus que les avant-postes prussiens devant Metz lui refusèrent l'autorisation de rentrer dans la forteresse. »
Naturellement, le malheureux général se considéra comme la victime d'une intrigue,
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qu'il se figurait avoir été ourdie par le prince Frédéric-Charles, le commandant en chef de larmée d'investissement de Metz.
A Chislehurst, on était également d'avis que, par ce procédé perfide, Bazaine avait été, de propos délibéré, privé d'un auxiliaire précieux, afin que la défense de Metz lui fût rendue encore plus difficile.
Napoléon ne formula pas ouvertement ce soupçon devant moi. Mais ses allusions m'en firent comprendre l'existence.
Ainsi, Régnier passait pour un espion prussien. Il est vrai qu'à cette époque, on était très prodigue, en France, de cette appellation.
Napoléon me pria d'envoyer immédiatement un télégramme chiffré au comte de Bismarck à Versailles. Cependant, la forme qu'il me proposa d'abord ne me paraissant pas très heureuse, il la modifia et me remit le télégramme rédigé comme suit : L'Empereur Napoléon désire savoir si M. Régnier, qui a été dernièrement à Met\, a votre confiance et s'il a une mission.
J'apportais la plus grande circonspection à de semblables communications par télégraphe, surtout, et c'était le cas pour celle-ci, quand il fallait préalablement les traduire d'une langue dans l'autre, et ensuite en chiffres. On avait
fait assez de fâcheuses expériences sous ce rapport. Aussi traduisais-je toujours, en allemand, avec le concours de l'Empereur, les dépêches de ce genre, m'assurant qu'il en avait parfaitement compris le texte et qu'il en était satisfait.
L'Empereur En même temps que cette question de l'Em-
refuse de pereur j'en envoyai moi-même une seconde recevoir . . J
Palikao. <1U1 concernait la venue a Cassel du ministre
de la guerre Palikao. En effet, j'avais reçu de
Ferrières un télégramme signé du chancelier
et qui disait : « S'il était exact que le général
Palikao se trouvât à Cassel, il devrait être
retenu et traité comme prisonnier. »
Je répondis : « Palikao n'a pas été à Wilhelmshœhe et il n'aurait pas été reçu par l'Empereur. L'Empereur désire savoir si M. Régnier qui a été dernièrement à Metz, a votre confiance et s'il a une mission. »
Nous avions fait savoir à l'Empereur quel sort attendrait son ancien ministre de la guerre, pour le cas où il se montrerait à Cassel ou à Wilhelmshœhe . Napoléon m'avait fait dire par le général Castelnau qu'il ne serait nullement disposé à le recevoir, puisque Palikao, de concert avec Trochu, avait odieusement abandonné l'Impératrice. Il me renouvela encore cette déclaration personnellement.
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De Ferrières, je reçus aussitôt cette réponse à ma question : « Je connais M. Régnier seulement depuis la visite qu'il a faite ici et je ne l'ai chargé d'aucune mission. Il me laissa entendre qu'il en avait une de l'Impératrice. Comme il est établi que cela n'est pas le cas, je l'ai invité à quitter le quartier général. »
Il faut croire que cette affaire de Régnier Situation
et de Bourbaki préoccupait vivement Napo- fâcheuse de , , ^ , . , ., . , Bourbaki.
leon. Car, quelques jours après, il me pria de
télégraphier de nouveau au chancelier au sujet de cette affaire : « Le général Bourbaki, actuellement à Londres, a été dupe de Vintrigue de M. Régnier. L empereur Napoléon prie le Roi de permettre au général de retourner à Met%. »
Il était bien naturel que Napoléon s'inquiétât au sujet de son général. Car l'affaire Régnier avait mis celui-ci dans une situation difficile. Sans troupes, éloigné par des intrigues du poste d'honneur qu'il occupait à la tête de la garde impériale, placé dans une position qui devait le pousser forcément dans le camp de l'armée républicaine, il était vraiment à plaindre.
A plusieurs reprises, Napoléon exprima le désir pressant de voir Bourbaki, lors de son voyage de Londres à Metz. «Je suis désolé »,
répétait-il chaque fois qu'il parlait de cette malheureuse affaire.
Apprécia- Je n'ai jamais pu apprendre jusqu'à quel tions sur le point notre gouvernement était initié à tout Régnier ce mJst^re- Du télégramme que Bismarck m'avait envoyé de Ferrières, il résulte qu'on n'était entré que très peu, et sans doute au début seulement, en relations avec l'intrigant.
Mais ce qui, surtout, lave notre gouvernement de la suspicion d'avoir commis , dans cette affaire, un acte quelconque qui eût pu redouter le grand jour, c'est le livre du maréchal Bazaine, L Armée du Rhin. Il y déclare qu'arrivé à Metz, Régnier, au nom de l'Impératrice Eugénie, demanda au maréchal Canrobert et au général Bourbaki, qu'un d'eux se rendît à Londres. Canrobert aurait refusé, tandis que Bourbaki aurait accepté.
En outre, Bazaine affirme expressément que le quartier général de l'armée de siège prussienne n'avait autorisé la sortie de Metz d'un émissaire pour l'Impératrice, qu'à la condition que cet émissaire ne pourrait plus rentrer dans la forteresse.
Il semble étrange que ni Régnier, ni ce qui est particulièrement surprenant, le maréchal Bazaine, n'aient fait connaître cette condition
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à Bourbaki, dont le désespoir montre clairement qu'il n'en savait rien.
Quant au quartier général prussien, il était absolument dans son droit, en maintenant les conditions qu'il avait posées primitivement.
Le jour même où Napoléon avait adressé par télégramme la prière au Roi d'autoriser Bourbaki à rentrer dans Metz, le général Castelnau m'écrivit :
« Monsieur le Gouverneur, l'Empereur ayant appris que le général Bourbaki a reçu V autorisation de retourner à Met\ et quil est parti de Londres pour s'y rendre, me charge d * avoir l'honneur de prier Votre Excellence de faire dire à M. le comte de Bismarck qu'il ait V obligeance de considérer la demande qu avait faite VEmpereur comme non avenue. »
Nous n'avions aucune connaissance de cette autorisation, et les événements ultérieurs établirent qu'elle n'avait jamais été accordée, ce que j'avais présumé pour ma part. En effet, Bourbaki aida d'abord à l'organisation de l'armée du Nord, se rendit ensuite à Orléans et, sur Tordre formel de Gambetta, entreprit la malheureuse marche vers le sud qui lui fut si funeste.
En 1864, j'avais eu l'occasion défaire la con-
naissance du général Bourbaki dont il était tant question maintenant. Pendant les manœuvres à Berlin, j'avais été attaché à la personne du grand-duc héritier Nicolas de Russie1, qui mourut plus tard à Nice. Sur le désir de notre roi, Bourbaki avait été, avec deux autres officiers supérieurs français, envoyé également à Berlin, pour assister aux manœuvres. Nous chevauchâmes plusieurs fois côte à côte et, aux dîners qui suivaient les revues, nous fûmes souvent voisins de table. Déjà, à cette époque, le général jouissait d'une certaine réputation. Ses manières simples et sans prétention, la franchise de ses jugements formulés avec modération devaient le rendre très sympathique.
Un jour, le général Castelnau me transmit un télégramme de l'Impératrice Eugénie. Elle y sollicitait pour le conseiller d'État Gautier, — pseudonyme sous lequel le comte Clary voyageait souvent, — une entrevue avec le chancelier. Sur le désir de Napoléon, la dépêche fut aussitôt réexpédiée au comte de Bismarck. Je présume qu'elle avait trait à l'affaire Régnier.
Je dois ajouter qu'en réalité on n'a jamais
1 Fils aîné de l'empereur Alexandre II ; né le 20 septembre 1843, mort le 24 avril 1865.
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publié une explication nette de l'attitude mystérieuse de Régnier.
Parmi les visiteurs qui vinrent voir l'Empe- Le
reur pendant le mois d'octobre, je mention- mar1ur1rs
•i • j r- ii-.fr .i tijl •* i • de Galhffet.
nerai le marquis de Galhffet1. Il était glorieusement connu dans l'armée pour sa grande bravoure, mais, en même temps, il avait la réputation d'un bavard assez impertinent et sans retenue. A Coblenz où il était interné, les propos inconsidérés qu'il avait tenus au cabaret, lui avaient valu une réprimande du commandant de la place, de Wedel, et il avait dû présenter des excuses.
Au mois d'octobre eut lieu également la vi- Laprincesse site déjà mentionnée de la princesse Murât, Murât. femme du prince Achille Murât. Je ne vis qu'une seule fois, dans le cabinet de l'Empereur, cette très jolie jeune femme. Elle resta huit jours à Wilhelmshœhe et se rendit ensuite dans le midi de la Russie, auprès de ses parents. Pour ce court espace de temps, l'hôtelier chez qui elle était descendue, ne se fit pas payer moins de 1.800 francs par le prince, de qui je tiens ce détail. D'une manière générale, le sé-
1 Le marquis Gaston de Galliffet était l'un des plus brillants généraux de cavalerie de l'Empire. C'est lui qui, le ior septembre 1870, dirigea la fameuse charge, à Floing, qui arracha des cris d'admiration au roi Guillaume.
jour de Napoléon à Wilhelmshœhe fut une source abondante de recettes pour l'unique hôtel de la localité, où devaient descendre tous ceux qui voulaient aller rendre visite à l'Empereur ou simplement le voir.
L'auguste prisonnier avait dans toutes les classes et dans tous les pays des amis et des partisans qu'il connaissait particulièrement. Cela ressort entre autres de la visite de M. Alfred Pommier, propriétaire d'une usine à Leipzig. Je n'ai pas fait la connaissance de ce monsieur, mais j'appris qu'il était fidèlement dévoué au souverain.
Le général Le général Boyer1 arriva aussi à Cassel pour Boyer. présenter ses devoirs- à l'Empereur et vint me faire sa visite officielle. Il me fit l'impression d'un homme intelligent ou plutôt rusé, mais aussi très superficiel et dont le langage manquait parfois de tact.
Boyer ne fit que passer à Cassel, et l'on peut présumer que l'Empereur a été tenu complètement à l'écart des négociations du général à Versailles. Napoléon devait en avoir conscience, car il médit avoir appris par M. Conti, son homme d'affaires à Bruxelles, que Boyer devait négocier au grand quartier général la
1 En octobre 1870, il négocia, au nom de Bazaine, avec le quartier général de Versailles.
GENERAL CHANGARNIER
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convocation d'une Constituante. Mais l'Empereur n'en savait pas plus long. Parfois, il est vrai, j'avais l'impression que Napoléon restait à dessein muet sur ce point.
Un autre personnage, qui vint se présentera moi à Cassel, sous le nom de Polloni, m'avait été envoyé de Suisse par notre chargé d'affaires, avec une lettre pour moi. C'était l'ancien préfet de police de Paris, Pietri, un parent du secrétaire particulier de l'Empereur. La première fois que je le vis, je pensai avoir affaire à une sorte de domestique dégrossi, tellement il avait l'air vulgaire. Mais je n'aurais pas même eu besoin de sa lettre d'introduction, pour me convaincre de mon erreur. M. Pietri était un homme du monde aimable, de manières parfaites, intelligent, érudit, avec qui on avait plaisir à s'entretenir. Cela m'intéressait beaucoup de l'entendre parler de Paris et des Parisiens qui, à ce moment, étaient enfermés depuis déjà quatre semaines. Il estimait que, d'après la connaissance qu'il avait de la place, un investissement complet était impossible, que des hommes isolés trouveraient toujours, surtout pendant la nuit, des issues cachées qu'on ne pourrait ni découvrir, ni surveiller. Mais naturellement, ces passages, selon Pietri, ne seraient praticables qu'à des hommes agis-
sant seuls. Il raconta en outre, que d'énormes provisions étaient emmagasinées à Paris et que la population se défendrait jusqu'au bout. Il ajouta que, de même que partout ailleurs, la foule, prompte aux excès, aux bagarres et aux émeutes, était lâche, mais que, d'après son expérience, il se trouvait à Paris un assez grand nombre de gens, gaillards déterminés à tout, qui attendraient une mort certaine avec une sorte de fanatisme. Ceux-ci, prétendait-il, dominaient complètement le gros de la population, de sorte qu'elle n'oserait pas agir autrement que les chefs l'ordonneraient.
Il était visible que Napoléon avait attendu Pietri depuis longtemps. Il partit et revint souvent ; l'Empereur l'avait probablement chargé de missions particulières. Mais je ne crois pas que les ordres qu'il lui confiait aient pu recevoir leur exécution au delà de la frontière, car l'ancien préfet de police de Paris ne jouissait pas de beaucoup de sympathies en France.
Malgré la bonne entente qui régnait entre mes Français et moi, je me vis pourtant obligé parfois de prendre une attitude énergique, le caractère gaulois étant porté aux empiétements.
Le marquis de Lafferières, qui était également arrivé à Wilhelmshœhe, s'était, d'après
ce qu'on me rapporta, installé au château, sans en demander l'autorisation. Le Dr Conneau avait de même fait venir son fils et le logeait chez lui. Je ne connus ces deux cas que lorsqu'il était trop tard pour intervenir personnellement. J'écrivis donc très poliment au général Castelnau, que j'étais dans la nécessité de le prier de mettre un terme à ces abus, car je n'étais pas autorisé à permettre que ces messieurs demeurant au château offrissent l'hospitalité à leurs amis. Je conseillai au général d'engager le médecin, s'il éprouvait le désir très naturel d'avoir son fils près de lui. de l'installer à l'hôtel de Wilhelmshœhe. En même temps, je priai le général de régler cette affaire le plus discrètement possible, parce que je ne voulais en aucune façon froisser personne.
Le général Castelnau avait beaucoup trop de bon sens pour ne pas partager cette façon de voir, et mon attitude ne tarda pas à porter ses fruits, lorsqu'il fut question de la visite de l'aîné des princes Murât1.
Le 14 octobre, lorsque je voulus informer Napoléon que le chancelier donnait son assentiment, demandé par l'Empereur, au voyage du comte Clary à Versailles, je trouvai le sou-
1 Le prince Joachim Murât, frère du prince Achille.
verain indisposé. Néanmoins je fus reçu. Ce n'était qu'un léger accès de goutte qui obligeait Napoléon à garder la chambre, mais personne, et le malade moins que quiconque, n'y attacha la moindre importance.
Dans le cabinet du monarque régnait de nouveau une chaleur épouvantable, que le feu, crépitant dans la cheminée, augmentait encore. Napoléon s'y sentait à son aise et, ce jour-là, je le trouvai, encore plus qu'à l'ordinaire, disposé à la causerie.
Quand nous eûmes réglé les quelques rares
affaires de service , l'Empereur en revint
encore au cas Bourbaki, mais ne s'y attarda
point.
Comment Ensuite il commenta un télégramme qui
1 Empereur venait d'apporter la nouvelle de notre victoire
la situation ^ Orléans et de la prise de la ville.
Puis il parla de la situation présente de la France sous le gouvernement républicain et répéta : « Non, je le dis franchement, tout gouvernement serait impossible en France, après la perte des deux provinces. » Il ajouta que dans ces conditions, tout le monde, les journaux, les Chambres et les partis l'accableraient. On crierait qu'il avait provoqué la guerre, et voulait maintenant céder l'Alsace et la Lorraine, etc. Je répondis que la Répu-
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blique serait obligée d'en prendre son parti, parce que la situation militaire présente nous faisait un devoir de poser de telles conditions. Je racontai aussi à l'Empereur combien j'avais été frappé, lors de mes séjours en France, de voir tous les partis réclamer le Rhin comme ligne de frontière et demander l'annulation des traités de 1815 \
1 Le comte Monts ne faisait que reproduire la manière de voir de Bismarck. Il est intéressant de reproduire ici un extrait d'un livre émouvant publié par le baron Verly, fils du colonel des Cent gardes, sous le titre Les Etapes douloureuses . Lors de la conférence qui eut lieu entre Bismarck et de Moltke, d'une part, et le général de Wimpffen, d'autre part, et qui se termina par la capitulation de Sedan, Bismarck s'exprimait ainsi : « Ce serait folie que de s'imaginer que la France pourrait nous pardonner nos succès ; vous êtes un peuple irritable, envieux, jaloux et orgueilleux à l'excès. Depuis deux siècles, la France a déclaré trente fois la guerre à la Prusse (se reprenant), à l'Allemagne; et, cette fois, vous nous l'avez déclarée, comme toujours, par jalousie, parce que vous ne pouviez nous pardonner notre victoire de Sadowa. Et, pourtant, Sadowa ne vous avait rien coûté et n'avait pu en rien atteindre votre gloire. Mais il vous semblait que la victoire était un apanage qui vous était uniquement réservé, que la gloire des armes était, pour vous, un monopole; vous n'avez pu supporter, à côté de vous, une nation aussi forte que vous; vous n'avez pu nous pardonner Sadowa, où vos intérêts ni votre gloire n'étaient nullement en jeu. Et vous nous pardonneriez le désastre de Sedan! Jamais ! Si nous faisions maintenant la paix, vous recommenceriez la guerre : voilà toute la reconnaissance que nous aurions à attendre de la nation française ! Nous sommes, nous autres, au contraire de vous, une nation honnête et paisible, que ne travaille jamais le désir des conquêtes, et qui ne demanderait qu'à vivre en paix, si vous ne veniez constamment nous exciter par votre humeur querelleuse et conquérante... Aujourd'hui, c'en est assez ; il faut que la France soit châtiée de son orgueil, de son caractère agressif et
De Monts J'ajoutai que, depuis plusieurs siècles, les
expose ses jrrançais avaient souvent fait irruption en idées sur les conditions Allemagne, s'étaient emparés de provinces,
de la paix, en avaient voulu encore davantage et que ce n'était pas une excuse de dire que le caractère français est agressif. Voilà pourquoi il fallait maintenant, ainsi que le désirait d'ailleurs Bismarck, régler les comptes avec la République, ne pas se contenter d'une trêve, mais établir une paix durable, en reculant les frontières. Qu'à ces conditions seulement, le régime républicain en France offrirait quelque garantie de sécurité future pour l'Allemagne. Qu'évidemment il serait plus facile de s'entendre sur les conditions de la paix avec un gouvernement monarchique. Que les gouvernants actuels ne se rendaient peut-être pas un compte exact des ravages épouvantables que le bombardement de Paris, imminent et attendu d'un jour à l'autre, pouvait causer. Autrement, il serait permis de supposer qu'ils eussent préféré livrer la capitale, au lieu de l'exposer aux calamités d'un siège. Qu'il avait été question de faire sortir de Paris une grande
ambitieux ; nous voulons pouvoir assurer la sécurité de nos enfants et, pour cela, il faut que nous ayons, entre la France et nous, un glacis; il faut un territoire, des forteresses et des frontières qui nous mettent pour toujours à l'abri de toute attaque de sa part. »
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partie des habitants, pour assurer au commandant de la place une plus grande liberté d'action et lui permettre de prévenir les conspirations et de diminuer la misère. Mais, comme il s'agissait d'une ville de plusieurs millions d'âmes, on se heurterait pourtant à de graves difficultés, dont la moindre était le logement et l'alimentation des habitants, forcés de quitter leurs foyers. Cette république qui ne voulait pas de la paix, ne pouvait donc être, à mes yeux, qu'une grande calamité pour la France. Je conclus en disant qu'il n'était même pas possible de prévoir si la lutte actuelle entre les deux nations ne deviendrait pas une guerre de cent ans, comme autrefois entre l'Angleterre et la France.
Cela nous amena à parler de l'évolution historique de l'Europe et, une fois lancé, je ne pus m'empêcher de faire remarquer à l'Empereur que, depuis des siècles, la France avait été l'élément agissant de notre continent, qu'elle avait participé à presque toutes les guerres européennes et qu'elle avait fourni aux croisades les trois cinquièmes des chevaliers, alors que tout le reste de l'Europe n'en avait fourni que deux cinquièmes.
L'Empereur me regarda d'un air étonné, mais ne put rien objecter. D'ailleurs, grâce à
son éducation en partie allemande, à son intelligence pénétrante et à sa haute culture, il admettait la contradiction, d'autant plus qu'il ne se dissimulait nullement les côtés faibles de son pays.
Cette conversation intéressa beaucoup Napoléon, et il la reprit, lorsque, quelques jours plus tard, je me trouvai de nouveau avec lui. La santé II souffrait toujours de son catarrhe, mais ne
de Na- gardait pas le lit. Les journaux ont, d'ailleurs, poleon . attacj1^ beaucoup trop d'importance aux indispositions de l'Empereur. Elles n'étaient certainement pas autre chose que des affections catarrhales, dont tant de gens sont frappés pendant l'hiver, et auxquelles sont exposées surtout les personnes d'un certain âge. Jamais, durant cette période, il ne fut question du mal auquel l'Empereur succomba en janvier 1873 i. Aux médecins anglais qui trouvaient presque incompréhensible que, pendant la journée de
1 II semble établi que Napoléon III, pendant la journée de Sedan, souffrait beaucoup de la maladie de vessie à laquelle il a succombé. Par moments, il se tenait des deux mains au pommeau de sa selle, et il refusa de descendre de cheval, malgré les prières de son entourage, dans la crainte de ne pouvoir remonter sur sa bète. — Déjà, plusieurs années avant la guerre de 1870, le Dr Guillon, appelé à l'examiner, à Biarritz, avait reconnu l'existence d'un calcul vésical. Ce diagnostic fut combattu par la petite camarilla médicale qui entourait l'Empereur, mais se trouva vérifié par les faits.
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Sedan, il eût pu rester cinq heures en selle et qui voyaient dans ce fait l'indice d'une énergie prodigieuse, on peut répondre que, pendant sa captivité, l'Empereur fit à plusieurs reprises de longues randonnées à cheval, et qu'il lui est même arrivé de rester en selle plus de deux heures, uniquement pour son plaisir.
Reprenant notre récente conversation, l'Empereur et moi, nous en vînmes à parler du manque de religion et de morale, dont les conséquences inévitables se faisaient déjà sérieusement sentir en France. Bien que Napoléon montrât beaucoup de clairvoyance, lorsqu'il s'agissait de considérations de ce genre, sa façon d'envisager ces questions, de même que ses arguments, étaient néanmoins bien français. En cela, il se révélait tout de suite le descendant de la maison Bonaparte et le fils de la belle et frivole Hortense.
Au sujet des ravages causés à Paris et dans les environs, l'Empereur dit qu'ils étaient si graves, que l'ennemi même n'aurait pu en faire de pires et que, pourtant, ils étaient l'œuvre de Français. Il déplora particulièrement le vandalisme avec lequel on avait sévi à Saint- Cloud, où de nombreuses et précieuses œuvres d'art avaient été détruites.
Quelque temps après, je fus chargé de de-
mander à l'Empereur s'il ne désirait pas rentrer en possession de quelques-uns des objets qu'on avait pu sauver, mais il refusa tout.
Ce jour-là, Napoléon me raconta avec indignation, comment on avait mis sens dessus dessous son cabinet à Saint-Cloud et que, maintenant, on prétendait y avoir découvert des lettres des plus compromettantes. La presse avait parlé, dans des termes extrêmement blessants, de la découverte de ces documents, que Napoléon affirmait être des faux en majeure partie. Situation Ensuite, il parla du bruit lancé par les jourpecumaire naux> d'après lesquels il aurait placé soixantel'Empereur. cinq millions de francs en valeurs étrangères, sauvant ainsi une fortune. Il ajouta que les journaux avaient donné la nomenclature exacte des valeurs et les noms des maisons de banque où elles auraient été achetées. Il se proposait de faire démentir ce que les allégations de la presse avaient de mensonger.
Cette conversation nous amena à parler d'échanges économiques, de doit et avoir. Napoléon ne me paraissait pas un homme d'affaires bien expérimenté, mais, sans doute, avait-il trouvé le plus souvent des hommes qui géraient fidèlement ses affaires pécuniaires. Il semblait apprécier beaucoup le jugement de Thélin, son trésorier. Il fut de mon avis sur
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ce point que les princes feraient bien d'administrer convenablement leur fortune privée, tant dans leur propre intérêt, que dans celui des nations, auxquelles les maisons régnantes doivent donner, en cela aussi, le bon exemple.
Ainsi qu'il avait coutume de faire, quand nous nous entretenions de questions qui excitaient son intérêt, il passait brusquement d'un sujet à un autre. Ainsi me parla-t-il cette fois de sa collection d'armes de Pierrefitte. Puis, il désira savoir comment nos gros canons, avec leurs énormes provisions de munitions, seraient transportés de Lagny l jusqu'aux emplacements choisis pour eux en vue du siège de Paris. Je lui racontai ce que j'en avais appris par les journaux ou par des renseignements particuliers.
Enfin, Napoléon me montra encore ce jour-là une lettre dont l'auteur, habitant au fond de l'Amérique, et que l'Empereur ne connaissait nullement, lui demandait un autographe. Cette lettre l'avait visiblement beaucoup amusé et il en rit cordialement. Je fus à même de lui offrir sur-le-champ le pendant de cette demande. En effet, un Anglais s'était présenté
1 Lagny avait été pendant assez longtemps le point terminus de l'unique ligne menant a Paris qui fût au pouvoir des Allemands.
Racontars
de journaux.
chez moi avec deux dames d'un certain âge et m'avait dit qu'ils étaient venus à Cassel, pour contempler l'Empereur Napoléon. Et pour être admis à ce spectacle, il avait sollicité de moi trois billets.
Napoléon fut longtemps sans pouvoir s'arrêter de rire au récit de cet incident. D'une façon générale, d'ailleurs, il était complètement dépourvu de préjugés pour tout ce qui concernait sa personne. Même les attaques des journaux ne lui faisaient pas plus d'effet que si elles s'étaient adressées à des personnes mortes depuis longtemps, ou à des gens ne l'intéressant en rien. Que lui-même fût l'objet des railleries, cela semblait le laisser tout à fait indifférent.
Il me montra un journal allemand qui accusait sa femme d'avoir ourdi une nouvelle intrigue en vue de l'élection du duc d'Aoste1 au trône d'Espagne et du mariage que ce prince devait « nécessairement » conclure pour cette raison. Après cette affirmation, la feuille demandait si vraiment l'Impératrice n'en avait pas assez des tristes expériences que lui avait
1 Après que le prince Léopold de Hohenzollern eut refusé le trône d'Espagne, ce fut, comme on sait, le duc Amadeo d'Aoste, second fils du roi d'Italie Victor Emmanuel, qui fut élu au trône d'Espagne par les Cortès. Il était, depuis le 30 mai 1867, marié à la princesse Maria del Pazzo délia Citerna.
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values sa manie des intrigues. Ce qu'il y avait de plus plaisant dans tout ceci, c'est qu'Amédée était déjà marié depuis 1867. « Vous voyez, dit Napoléon en souriant, voilà comment on écrit l'histoire. »
Son entourage ne lui dissimulait certainement pas tout ce qu'il apprenait, quelque pénible que cela pût être au souverain. De cette manière, il connaissait l'état d'esprit du pays, de ses amis et de ses ennemis, et si, par surcroît, on tient compte de la très bonne organisation d'espionnage qui s'étendait alors sur toute la France, on ne pouvait guère être surpris que l'Empereur, d'après ce qu'il me dit lui-même, sût parfaitement, quand et où des réunions avaient eu lieu, et à quelles occasions sa mort avait été réclamée.
A ce propos, je racontai à Napoléon que le bruit avait couru à Cassel, et de là s'était répandu plus loin, qu'il avait tenté de se suicider. Cela l'intéressa beaucoup.
Au bout de quelques jours, l'Empereur fut de nouveau complètement rétabli. Lorsque, peu après, nous parlâmes de nouveau de l'inexplicable affaire Bourbaki, qui n'avait cessé de l'occuper, je remarquai une fois de plus qu'après comme avant, l'Empereur tenait Régnier pour une créature de Bismarck. Même le fait que
l'aventurier avait dû quitter le quartier général sur l'ordre du chancelier, n'avait pas produit beaucoup d'effet sur l'Empereur. Naturellement, Napoléon était très prudent dans ce qu'il disait; je pus néanmoins remarquer la méfiance visible que lui inspirait notre chancelier.
Ce jour-là, Napoléon me parla beaucoup de ses projets relatifs au défrichement des Landes, et aussi des essais que d'autres souverains y avaient faits avant lui.
Enfin, je ne sais pas comment il en vint à parler de Garibaldi, de son rôle en France et de sa bande indisciplinée. Il critiqua sévèrement tout cela et attaqua avec la plus grande véhémence les menées de ce forban, qui se conduisait en véritable flibustier.
Une senti- Dans le courant d'octobre se produisit encore nelle ombra- un incident qui, bien qu'insignifiant en soi, réclama pourtant mon attention. Il s'agissait de la plainte d'une de nos sentinelles qui prétendait qu'un laquais impérial s'était, pendant sa faction, moqué d'elle par des grimaces et en singeant ses mouvements. Le lieutenant de service m'en fit un rapport et, naturellement, il fallut se livrer à une enquête sur cette affaire. Je m'adressai au général Castelnau qui, bien que désagréablement affecté, apprécia cette sotte histoire à sa juste valeur et s'en informa
creuse.
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avec moi. Ces recherches révélèrent que, manifestement, l'imagination de notre factionnaire avait été trop vive et lui-même trop ombrageux. Bref, tout cet incident se réduisit à rien. Néanmoins, je priai le général Castelnau d'interdire en mon nom avec la plus grande rigueur à tous les habitants du château d'entrer en rapport avec les sentinelles. Je lui avais recommandé d'être doublement prudent, ne fût-ce qu'en raison du silence imposé à nos soldats, lorsqu'ils sont de faction, et j'ajoutai qu'on ne devait communiquer avec eux en aucune façon, même par gestes. D'une manière générale, il ne me paraissait pas souhaitable que le personnel subalterne français entrât sans nécessité en relations avec des Allemands, parce que l'ignorance des langues pouvait facilement causer des malentendus.
Aux hommes des bataillons de Cassel, je donnai des ordres identiques pour ce qui concernait les habitants français du château.
Ainsi fut réglé cet incident qui, en somme, n'était qu'un enfantillage à mes yeux.
Comme le général Castelnau portait à la connaissance de l'Empereur toutes les questions que nous débattions ensemble, je suis convaincu qu'en cette occurrence, Napoléon donna l'ordre de se conformer strictement à
mes désirs. Dans tous les cas, aucun fait de ce genre ne se reproduisit.
Lors du renvoi en France d'une partie du personnel qui avait paru superflue, il se produisit un incident ridicule, mais qui ne laissa pas que d'être bien désagréable pour les intéressés mêmes.
Il était très important pour ces hommes de se munir d'un passeport en bonne forme, afin de parvenir sûrement à Paris. Bien que la capitale de la France fût déjà cernée par nos troupes, ces gens y étaient pourtant appelés par leurs intérêts. Par l'intermédiaire de Castelnau, on s'adressait à moi et je délivrais ces passeports, naturellement en langue allemande.
Ces gens avaient entendu parler de la formation de nouvelles armées françaises, et ils savaient surtout que Lille et les environs se trouvaient encore au pouvoir des Français. Afin de rentrer le plus rapidement possible sous la protection de leur patrie, une partie des congédiés se dirigea vers Lille, tandis que les autres, conformément aux conseils qui leur avaient été donnés par les autorités allemandes, prirent la grande route militaire qui passe par Nancy-Châlons et qui était occupée par nos troupes.
Peu après, des lettres arrivèrent de France à
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Wilhelmshœhe. Elles disaient que ceux qui avaient pris la routa passant par nos lignes, avaient atteint Paris sans encombre, alors que les autres avaient été arrêtés à Lille.
L'Empereur était devenu si impopulaire dans son pays, que, par une façon de voir propre aux Français, ce sentiment de haine se reportait tout naturellement sur ceux qui l'avaient suivi. Ainsi, ces pauvres garçons innocents durent, bon gré mal gré, échanger leur séjour de Wilhelmshœhe contre celui de Lille, où sans doute ils ne menèrent pas une vie aussi agréable que chez nous.
Lorsque je fis part à l'Empereur de ce fait, dont il paraissait d'ailleurs avoir déjà connaissance, il dit seulement : « Quel drôle de pays ! »
CHAPITRE IX
LE GÉNÉRAL DE WIMPFFEN. — NAPOLÉON « INSPECTE » UNE BATTERIE PRUSSIENNE.
— LA CAPITULATION DE METZ. — L'EMPE- REUR DÉSIRE L'INTERNEMENT A CASSEL DES MARÉCHAUX MAC-MAHON, BAZAINE, CAN- ROBERT, LE BŒUF. — MAC-MAHON REFUSE.
— ARRIVÉE DE L'IMPÉRATRICE EUGÉNIE A WILHELMSHŒHE. — ARRIVÉE DES MARÉ- CHAUX. — BAZAINE ET SA FAMILLE. — BAZAINE JUGÉ PAR NAPOLÉON. — BAZAINE JUGÉ PAR LE GOUVERNEUR DE WILHELMS- HŒHE. — CANROBERT. — LE BŒUF ET CAN- ROBERT VEULENT QUITTER CASSEL. — LE PRINCE MURAT ET LE MARQUIS DE FORTON.
'eu de temps après que l'Empereur français eut été fait prisonnier à Sedan, et que ses généraux eurent été internés dans diverses localités allemandes, les premières tentatives de justification personnelle
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des généraux se produisirent dans les journaux et causèrent à l'Empereur une impression douloureuse.
Les déclarations surtout du général de Récrimi-
Wimpffen l firent du bruit ; je n'avais pas alors nations - - » . - , . . du général
lu les écrits de cet nomme, mais je connaissais de ^yjm_
la querelle qui avait éclaté au sujet du com- pffen. mandement, après la blessure de Mac-Mahon, entre les généraux Ducrot et Wimpffen, querelle d'autant plus fâcheuse pour l'armée française, que Ducrot voulait en temps utile battre en retraite sur Mézières, tandis que Wimpffen, par une continuelle offensive dirigée, avec le douzième et le premier corps d'armée contre Bazeilles, espérait ramener la victoire.
Après l'issue malheureuse de la bataille, Wimpffen, interné à Stuttgart, tenta de se justifier au point de vue militaire, ce qu'il ne put faire sans attaquer des collègues.
Napoléon, qui le désapprouvait, voulut probablement lui démontrer qu'il avait tort, et sans doute lui demander en même temps de plus amples éclaircissements. Il exprima donc le désir d'être autorisé à envoyer un officier à
' Sedan, par le général de Wimpffen (Paris, 1871). Ducrot lui répondit par sa brochure : La journée de Sedan, par le général Ducrot (Paris, 1871), à laquelle répliqua Wimpffen par sa brochure : Réponse ait, général Ducrot par un officier supérieur (Paris, 1871).
Stuttgart. Je croyais avoir le droit d'accorder, dans des cas particuliers, de brefs congés, mais je ne voulais pas donner un assentiment sans réserves à des voyages de ce genre qui pouvaient susciter de nouvelles polémiques. Je trouvai opportun de demander des instructions, n'en ayant pas reçu pour des cas de ce genre, et prévoyant que des demandes analogues pouvaient se renouveler et se produire pour plusieurs de ces messieurs à la fois. Je reçus télégraphiquement la réponse suivante :
« Le Roi accorde l'envoi d'un officier de la suite de l'Empereur à Stuttgart, à condition que le congé ne se prolonge pas au delà des quelques jours nécessaires à l'aller et au retour.
« De Treskow. »
L'Empereur envoya son officier d'état-major, le commandant Hepp, d'abord à Stuttgart auprès du général WimpfFen, puis à Coblenz et à Aix-la-Chapelle auprès des généraux Douay l et Lebrun 2. Le commandant Hepp ren-
1 Le général Douay avait commandé à Sedan le "/° corps français.
s Le général Lebrun commanda à Sedan le 12° corps français. Ses Souvenirs militaires (1866-1870) fournissent des renseignements importants sur les négociations entre la France et l'Autriche avant la guerre franco-allemande.
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tra à Cassel au bout de quelques jours, visiblement satisfait du résultat de son voyage.
J'appris plus tard que le général Wimpffen s'était fait peu d'amis dans l'endroit où il était interné et y avait causé du scandale. L'introduction de son ouvrage, où il défend sa conduite à Sedan, est pleine d'éloges excessifs qu'il s'adresse à lui-même pour ses faits d'armes accomplis en Algérie. A la lecture de ce livre, on a l'impression qu'à la journée de Sedan, vers 3 heures, il n'avait plus qu'une préoccupation : sauver dans le grand naufrage une apparence de gloire pour lui-même, et non pas rendre possible, ainsi qu'il le prétend, une « trouée » pour l'armée. Il ne pouvait plus, à ce moment, être question d'une « trouée ». La situation de l'armée française était en tout cas désespérée, et une issue heureuse delà bataille absolument impossible.
Le deuxième mois de sa captivité, l'Empereur Napoléon éprouva divers désagréments, par toutes sortes de commérages de journaux, désagréments d'autant plus vifs que ces articles de presse contenaient parfois un grain de vérité.
Je cite ici un exemple de ce genre. M. Melz- Cohn, dans son « Omnibus », et l'éditeur d'un journal local de Cassel y avaient trouvé matière à articles sensationnels.
prussienne,
Comme- Napoléon m'avait demandé un jour s'il pou-
rages occa- va}t £tre admis £, voir \e nouveau canon prussionnés _, _ « , , , .
parla sien. 11 rut enchante lorsque je lui proposai
visite d'une de le lui montrer tout de suite, s'il acceptait batterie qUe j_es hommes, les chevaux et les canons, qui revenaient justement de l'exercice, lui fussent présentés, non pas équipés pour la parade, mais poussiéreux et malpropres. L'Empereur tenait à voir une pièce rayée avec son attelage, et c'est pourquoi le moment où les hommes rentraient de l'exercice nous parut répondre le mieux à la réalisation de son désir.
Nous attendîmes longtemps, sans voir arriver les batteries, car le capitaine de Spangenberg avait ajouté à l'exercice habituel celui de l'entrée au bivouac et le service de camp, ce que je n'avais pu prévoir. Dès que j'en fus informé, je proposai à l'Empereur d'attendre au lendemain, ce qu'il fit volontiers.
Il va de soi qu'il n'était pas question « d'inspection ». Le capitaine de Spangenberg était un officier très zélé et dévoué à son devoir, et n'était pas exempt d'une certaine vanité naturelle à l'endroit de son matériel et de ses équipages. Ce légitime sentiment de fierté l'incita probablement à disposer dans la caserne non pas seulement un canon, mais toute la batterie. Un groupe de ces badauds qui ne
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manquent jamais, se trouvait dans la cour. Tout le monde regardait les canons éclatants de propreté. Napoléon, désirant à juste titre ne pas avoir l'air de passer une inspection, vint avec toute sa suite en civil. Nous, c'està-dire le capitaine de Grûter et moi, nous étions naturellement en uniforme. Au commandement du capitaine : « Garde à vous », je considérai que les honneurs s'adressaient à moi et portai la main à mon casque. Napoléon se découvrit. J'invitai ensuite le capitaine à mettre pied à terre. D'après mes ordres, on ne présenta pas les armes, ce qui contribua encore à enlever à la visite le caractère d'inspection militaire, qu'il convenait de ne pas lui donner.
Napoléon examina avant tout la construction de la pièce et en parla d'une façon détaillée avec le capitaine de Spangenberg et moi. C'était surtout le canon et la fermeture de la culasse qui l'intéressèrent, les Français n'ayant pas encore de canon se chargeant par la culasse.
La plupart des messieurs de son entourage ne manifestèrent visiblement qu'un intérêt médiocre; ils n'étaient évidemment pas connaisseurs.
Spangenberg commanda à ses hommes de
monter en selle, après quoi la visite, qui avait duré à peine un quart d'heure, fut terminée. Aucun exercice n'eut lieu. La place eût manqué d'ailleurs, dans la cour trop étroite de la caserne. Nous repartîmes, et les officiers de la batterie furent invités au lunch et placés à côté de l'Empereur et en face de lui. Napoléon s'entretint encore longtemps avec eux, en allemand, sur l'artillerie, etc. Je pus, ce jour là, constater à nouveau l'aisance avec laquelle l'Empereur parlait notre langue, encore que son accent fût français.
Une partie de la presse trouva dans les faits que je viens de rapporter matière à reportages fantaisistes. « L'Empereur prisonnier, lisait-on dans plusieurs feuilles, a inspecté des troupes prussiennes, a eu l'attitude d'un Empereur, a manifesté sa bienveillance , distribué des blâmes, commandé l'exercice des batteries, » et autres inepties du même genre. L'Empereur français avait trop de tact pour avoir une attitude pareille.
Le plus extraordinaire, c'est que M. Melz- Cohn prétendit que Napoléon avait fait à nos officiers une conférence détaillée sur la science de l'artillerie. Cet écrivassier fit à cette époque tout ce qu'il pouvait pour grandir l'Empereur français, mais il n'avait pas encore été à
de Metz.
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Wilhelmshœhe. Plus tard il s'installa avec sa famille à l'hôtel et alla fréquemment au château, Napoléon aimant à avoir des écrivains auprès de lui. Ce n'est certainement pas Melz-Cohn qui fit les frais de ce séjour coûteux.
On parlait naturellement à Wilhelmshœhe de la situation de Metz qui était devenue désespérée, et il ne se passait presque pas de jour sans que Napoléon me demandât si je n'avais pas de nouveaux renseignements.
Des rumeurs nous étaient naturellement Capitulaparvenues, mais nous ne savions rien de précis tion jusqu'au 27 octobre, où nous connûmes la nouvelle, si heureuse pour nous, de la reddition de Metz.
Peu d'heures après que la nouvelle de ce succès nous eut été transmise, je reçus de Napoléon le télégramme suivant, avec prière de le faire parvenir au roi :
« LEmpereur Napoléon désirerait vivement, si S. M. le Roi de Prusse ri y voit point & inconvénient , que les maréchaux de Mac-Mahon, Bataille, Canrobert et Le Bœuf soient internés à Cassel. »
Ne voyant pas d'inconvénient à transmettre ce télégramme à notre Roi, je l'expédiai immédiatement. Le 30 octobre qui était un dimanche,
Visite de l'Impératrice Eugénie.
je reçus du cabinet militaire une réponse affirmative.
On disait que les maréchaux viendraient à Cassel, à l'exception de Mac-Mahon qui ne voulait pas encore quitter Wiesbaden, où il s'était rendu après Sedan pour soigner sa blessure.
Je voulais informer personnellement l'Empereur, tout de suite après le service religieux, que le roi avait agréé sa demande, lorsque j'appris par le général Castelnau l'arrivée inopinée de l'Impératrice Eugénie. Elle était arrivée à l'insu de tous, même de l'Empereur. Seuls le comte Clary et une dame de la cour l'accompagnaient.
Bien que l'Impératrice ne m'eût précédé que de quelques minutes à Wilhelmshcehe, l'Empereur me reçut tout de suite, et cette fois, contrairement à son habitude, dans la grande pièce attenante à son cabinet. Je venais de lui faire la communication que j'apportais, lorsque la porte du cabinet de travail s'ouvrit, et l'Impératrice entra rapidement, pendant que nous étions debout à la fenêtre.
Le voyage que la souveraine avait fait tout d'une traite venant de Chislehurst, en voyageant nuit et jour, l'avait naturellement fatiguée. Néanmoins, elle prit, lorsque je lui eus été présenté, une part très vive à la conversation.
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Elle avait alors quarante-cinq ans. A cette Portrait époque où elle était accablée par le malheur, e mPera" fatiguée d'un long voyage et visiblement remuée par la rencontre avec son époux et par la nouvelle qu'elle venait d'apprendre de la reddition de Metz, elle n'avait plus son admirable beauté. Les traits de la jeunesse n'avaient pas disparu, mais toute fraîcheur en était absente. Ses cheveux, blonds encore, n'avaient plus leur éclat d'autrefois.
L'Impératrice était à peine moins grande que son mari et n'était donc pas petite pour une femme. Sa taille svelte et son attitude la faisaient paraître belle encore.
Toute sa manière d'être me convainquit que Son l'Impératrice avait certainement su toujours influence imposer sa volonté dans la politique de son lEmpereur époux. Elle parla peu avec moi, davantage avec l'Empereur et marqua constamment une grande assurance dans ses affirmations. J'eus l'impression absolue qu'elle était habituée non seulement à se faire écouter, mais à avoir le dernier mot. A l'égard de l'Empereur, elle affectait une certaine supériorité, une sorte de tutelle, et s'il est vrai qu'elle ait été à la tête du parti de la guerre en France, je comprends très bien que son avis ait été décisif.
On a raconté que l'Impératrice, chaque fois
que dans la conversation il était question de la guerre avec la Prusse, disait : « C'est ma guerre! » On rapporte aussi que le grand-duc Nicolas de Russie, — longtemps avant qu'éclatât la guerre de 1870, — étant assis à table à côté de l'Impératrice, parla du rapprochement chaque jour plus grand, et qui s'accroîtrait encore, entre l'Allemagne du Nord et l'Allemagne du Sud. L'Impératrice aurait dit immédiatement que la France n'y donnerait pas son consentement. « Alors nous nous en passerons », aurait répondu le grand-duc.
Cette visite à Wilhelmshœhe eut, selon moi, des motifs politiques. On avait espéré qu'immédiatement après la capitulation de Metz, notre Roi rendrait l'armée à l'Empereur, pour restaurer l'ordre et le pouvoir impérial en France. L'Impératrice elle-même me dit : « Vous voye%, si le roi de Prusse nous avait rendu V armée française, nous aurions pu faire nue paix honorable et remettre V ordre en France. » Ce ne fut heureusement pas le cas. Il fallait régler plus sérieusement notre compte avec la France, et c'est ce qui fut fait.
Il est très admissible que l'Impératrice ait voulu se concerter avec Napoléon sur ce qui pouvait être fait, maintenant que Metz était tombée et que les maréchaux, quarante géné-
raux et l'armée étaient internés en Allemagne.
On s'est souvent livré à des attaques contre Jugement le caractère de l'Impératrice Eugénie, qui avait sur 1 ImPeété élevée par une mère plutôt frivole. De fait, ses folies, sa légèreté, sa vanité et sa coquetterie, qui l'incitèrent à des gaspillages, furent d'un mauvais exemple pour la Cour. Pour le reste, et c'est ce qui arrive à toutes les personnes qui jouent un rôle dans la vie publique, il est à présumer que les critiques n'ont pas toujours tenu suffisamment compte des faits et des circonstances, et qu'elles renfermaient des exagérations et même des mensonges.
Le jugement d'un riche Espagnol établi depuis de longues années en Allemagne, était à ce point de vue plus précieux que les bavardages de gazettes mal informées. Ses relations de famille et ses affaires amenaient souvent ce compatriote de l'Impératrice dans son ancienne patrie, et il racontait que de nobles familles, jouissant d'une haute réputation, ne parlaient qu'avec estime de la conduite de l'ancienne mademoiselle de Montijo.
L'infortunée souveraine était, à l'époque de sa visite à Cassel, si durement frappée et si éprouvée parle sort, qu'elle ne pouvait paraître à personne frivole et superficielle. Les événe-
ments des dernières semaines avaient sans doute donné plus de gravité à son caractère. En tout cas, l'Impératrice ne fit pas sur moi, lors de cette courte rencontre, l'impression défavorable à laquelle je m'étais attendu.
Aujourd'hui encore, je la revois, quand je pense à elle, comme une femme possédant une maturité d'esprit, acquise tard peut-être, sûre d'elle-même, sagace, unissant des manières agréables à l'intelligence de la femme qui a fait siens les intérêts publics.
Mes sentiments à l'égard de la pauvre femme se manifestaient par une compassion profonde, augmentée par la pensée qu'elle devait avoir conscience d'être, pour une bonne part, la cause du châtiment.
A la demande que j'avais adressée à notre Roi relativement au séjour de l'Impératrice auprès de l'Empereur, je reçus de Versailles l'avis suivant :
« La décision sur le séjour de l'Impératrice à Wilhelmshœhe doit être entièrement remise à la volonté des deux Majestés, et vous devez observer une attitude absolument passive.
« Guillaume. »
L'auguste femme resta à Wilhelmshœhe jusqu'au ier novembre au soir. Personne n'était
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informé de ses projets, mais à en juger par son peu de bagages, elle avait eu, dès le début, l'intention de faire un séjour de peu de durée.
Je fus frappé de voir que le directeur de la police, Piétri, sur le point de partir, revint à Cassel, à la nouvelle de l'arrivée de l'Impératrice, et que, d'autre part, la duchesse de Hamilton (ce que tout le monde ignora), revint brusquement à Wilhelmshœhe, le ier novembre au matin.
Naturellement, je n'avais pas à me mêler des négociations qui certainement avaient lieu dans l'entourage de l'Empereur. Il est plus que probable qu'elles concernaient la situation du moment.
On ignora le départ de l'Impératrice jus- Départ
qu'au dernier moment. A cinq heures de delImPera- ,,. , . ,. . , - . tnce.
1 après-midi, une voiture de louage vint a une
porte de derrière du château, et la souveraine, accompagnée de sa petite suite, y monta. La voiture prit la direction de la gare. A cent pas de celle-ci, l'Impératrice quitta la voiture et se rendit à pied à la gare. Le commandant Hepp, qui parlait l'allemand, aida sa souveraine à prendre les billets et à s'entendre avec le conducteur du train, qui partit dans la direction de Hanovre. L'Impératrice retournait donc en Angleterre.
Je ne sais si je dus au hasard, la visite que me fit le général Castelnau, immédiatement après le départ de l'Impératrice, ou si je dois la rattacher à la présence de l'Impératrice Eugénie à Wilhelmshcehe. Le général m'informa que l'Empereur ne désirait plus que le maréchal Le Bœuf, malgré l'autorisation déjà donnée, vînt à Cassel et qu'il me priait de me faire auprès du Roi son porte-parole à ce sujet. Pensant que ordre, contre-ordre et désordre vont presque toujours de pair, et trouvant également peu convenable d'entretenir à nouveau le Roi de cette affaire, je n'accédai pas à cette demande.
Arrivée Le lendemain, les trois maréchaux attendus,
a Cassel des acc0mpagnés de leurs aides de camp , arrimaréchaux . . ° , _. ,,. . .
Bazaine verent a Cassel. -Peu d heures après, je reçus
Le Bœuf leur visite. Canrobert et Bazaine étaient en civil, Le Bœuf en uniforme. Ils repartirent tout de suite après pour Wilhelmshœhe, chacun de son côté.
Je constatai bientôt que le maréchal Le Bœuf était tenu à l'écart par ses camarades. Le général Castelnau semblait tout faire pour éviter que les autres maréchaux ne se rencontrassent avec Le Bœuf chez l'Empereur.
De tous ces officiers supérieurs, seuls, deux aides de camp, les comtes Gudin et Morny-
et Canrobert.
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Soult, savaient quelques mots d'allemand, les maréchaux n'en connaissant pas un mot.
Naturellement, ces trois messieurs étaient, sous tous les rapports, des personnalités intéressantes et avaient joué dans l'histoire de France un rôle trop considérable pour ne pas exciter l'attention dans les places où ils étaient internés.
Avant de les dépeindre, je veux placer ici Le maréquelques mots sur Mac-Mahon qui, ainsi qu'il chal Ma(> a été dit déjà, avait refusé de venir à Cassel.
On ne pouvait pas admettre que ce fût sa blessure qui l'eût empêché de déférer au désir de son Empereur prisonnier. Il lui aurait certainement été possible, sans risque pour son état de santé, d'accepter son transfert de Wiesbaden à Cassel. Sa blessure, faite par une chemise d'obus, n'intéressait que des parties charnues et était, dit-on, absolument insignifiante. Mais Mac-Mahon a toujours témoigné pour le régime napoléonien une certaine réserve et sympathisé davantage avec les d'Orléans. Il était royaliste jusqu'au bout des ongles et apparenté aux plus vieilles et aux plus aristocratiques familles de France. Il avait servi pendant près de trente ans sous divers régimes et était déjà un officier estimé et apprécié, lorsque Napoléon arriva au pouvoir. On peut
Son attitude
Magenta.
donc dire sans invraisemblance que le maréchal était nettement résolu à ne pas venir à Cassel, et que sa blessure n'était qu'un prétexte, et il n'est pas douteux que Napoléon ait vu parfaitement clair dans la manière d'agir de son maréchal.
Je dois avouer que l'attitude de Mac-Mahon ne laissa pas que de m'indisposer contre lui. L'histoire suivante qui m'a été racontée, caractérise ses sentiments à l'égard de l'Empereur.
Avant la bataille de Magenta, Mac-Mahon avait reçu l'ordre de passer le Tessin près de Turbigo et de tomber sur le flanc droit des Autrichiens. L'Empereur se proposait d'attaquer le front de l'ennemi avec le gros de l'armée. Les décisions ultérieures devaient dépendre des résultats obtenus. Ainsi qu'il arrive souvent dans le cas de dispositions qui, prises sur de grandes distances, sont exposées à toutes sortes d'incidents imprévus, les opérations, dans l'espèce, ne répondirent point aux prévisions. Des difficultés inattendues entravèrent la marche en avant de l'armée principale, les attaques de celle-ci mollirent et la situation commençait à devenir critique. Mac- Mahon envoya un aide de camp à l'Empereur, pour solliciter de nouveaux ordres et pour lui
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demander s'il fallait continuer à avancer. On dit que Napoléon répondit : « Qu'il fasse ce qu'il voudra, pourvu qu'il nous sauve! »
Et l'on prétend que Mac-Manon fut outré d'une réponse si vague et en quelque sorte évasive de la part de l'Empereur commandant l'armée, et manifesta brutalement son mécontentement.
Comme il est dit plus haut, seuls les maréchaux Bazaine, Canrobert et Le Bœuf étaient arrivés à Wilhemshœhe.
Déjà avant la guerre de 1870, Bazaine Le maré-
était une personnalité connue. Son séjour au chal ■»*■ 1 • 1 <• . Bazaine.
Mexique ne lui avait pas valu une bonne réputation, car on lui reprochait de s'y être enrichi pendant la campagne, en se servant de moyens louches. Il me paraît difficile d'établir maintenant si ce reproche était justifié ou non. En tout cas, cette affaire fut jugée autrement en France qu'en Allemagne. Le général Castelnau et le maréchal Canrobert, les seuls avec qui j'en eusse parlé, contestèrent énergiquement que Bazaine eût jamais commis un acte quelconque contraire à l'honneur.
Lorsque le maréchal arriva à Cassel, il pouvait avoir près de la soixantaine et comptait déjà quarante années de service. Ses cheveux blonds, légèrement grisonnants, clairsemés, et
son regard terne ne lui donnaient ni l'aspect d'un vieux soldat, ni l'apparence d'un homme doué d'une grande énergie. Pourtant, il a montré souvent qu'il en possédait. Son attitude était calme et digne.
Déjà avant d'arriver à Cassel, sa femme l'avait fait prier, par l'entremise de l'ambassadeur d'Angleterre à Berlin, de ne pas retourner en France. Le nom qu'elle portait avait suffi pour que la pauvre femme, qui était dans un état de grossesse avancé, ne pût gagner l'Allemagne quau milieu d'injures et de dangers. Par surcroît, le maréchal Bazaine avait encore commis une grosse étourderie. Lors de la capitulation de Metz, après s'être présenté prisonnier au prince Frédéric-Charles, il était descendu à l'auberge de Pont-à-Mousson, et y avait oublié tout son argent, environ 10.000 francs, dans un tiroir ouvert. Sur sa prière, je télégraphiai au commandant de la ville, et je fus bientôt en mesure de faire connaître la réponse au maréchal. L'argent avait été retrouvé, et un sous-officier venait de recevoir l'ordre de l'apporter à Cassel. La perte de cette somme eût naturellement été très sensible à Bazaine, car elle ne laissait pas que d'être considérable et, en outre, le maréchal qui, de même que tous les officiers d'état-
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major prisonniers, devait recevoir de notre
gouvernement vingt-cinq thalers par mois,
avait déclaré dès le début qu'il n'accepterait
rien. Aussi se montra-t-il très reconnaissant
pour mon intervention et pour le bon procédé
dont on avait usé à son égard, en lui renvoyant
son argent par un sous-officier.
Quelques jours après l'arrivée de Bazaine à La famille
Cassel, sa femme l'y rejoignit avec ses deux ,u, .
7 J J & maréchal
enfants, auxquels un troisième devait bientôt Bazaine. venir s'ajouter. Afin que ce nouveau rejeton ne fût pas privé, même dans la captivité, de l'avantage de naître sur le sol français, le maréchal fit venir de France à Cassel, plusieurs sacs de terre. Cette terre fut répandue sous le lit de Mme Bazaine, lorsque l'heure de la délivrance approcha ; le berceau de l'enfant fut placé également sur cette terre importée.
La famille s'installa dans une petite villa d'un faubourg de Cassel et y passa tout l'hiver dans le calme et la retraite. Le maréchal sortait rarement, travaillait beaucoup et s'occupait de ses enfants, pour qui il était manifestement un très bon père.
Sa femme ayant visité la mienne, je fis également sa connaissance à cette occasion. C'était une charmante petite Mexicaine aux grands yeux noirs. Elle s'exprimait avec volubilité,
mais on remarquait à son accent que la langue française ne lui était pas familière.
Napoléon parlait toujours de Bazaine avec estime. Pourtant, ses propos me firent comprendre qu'il ne lui croyait pas un grand talent militaire. Mais il ne lui reprocha jamais de s'être à la fin rendu avec toute son armée ; il dit, au contraire, qu'il était évident qu'après les batailles de Mars-la-Tour et de Gravelotte, le maréchal avait fait ce qui était en son pouvoir pour conserver l'armée à l'Empereur, qui lui non plus, à Sedan, n'avait pu faire l'impossible.
Je ne pouvais que me ranger à cette opinion de l'Empereur.
Apprécia- Bazaine s'était trouvé dans l'impossibilité , 3 absolue de marcher le 17 août. Les grandes
militaires quantités de munitions transportées des madu maréchal gasins de la forteresse jusqu'aux corps de troupes placés à une demi-lieue de Metz, devaient, ce jour-là, exiger une dépense de temps considérable. En outre, l'armée française avait perdu 16 000 hommes, la veille. Elle avait déjà combattu le 14 à Colombey-Nouilly et perdu 4000 hommes; le 15, elle s'était en grande partie retirée de la rive droite de la Moselle et établie sur la rive gauche. Elle avait donc été continuellement en mouvement ou au combat.
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La cohésion intérieure des troupes s'en était relâchée. Il était impossible, après le désarroi de la soirée du 16 août, de rétablir suffisamment l'ordre pour que, le lendemain matin, on pût, même sans distribuer des munitions, continuer la marche.
Le maréchal mérite le reproche beaucoup plus grave d'avoir, le 14 août, combattu sur la rive droite de la Moselle, alors que l'ordre de marcher vers la rive gauche avait été donné dès le 13. Pendant que ses corps étaient en train de quitter la rive droite et qu'en partie, ils avaient déjà atteint la rive gauche, le général von der Goltz, commandant l'avant-garde prussienne, donna l'attaque et le général de Manteuffel l'appuya avec les premier et septième corps d'armée, ce qui, au point de vue militaire, était parfait. Les Français, au lieu de poursuivre leur retraite derrière les forts, firent face à l'attaque. Autrement, il leur aurait peut-être été possible d'attirer nos troupes dans le rayon des canons de la place.
Cette mauvaise opération fit perdre aux Français une journée entière et leur coûta plus de 4000 hommes. En outre, cette grave faute eut comme conséquence les batailles de Mars-la- Tour et de Gravelotte. A cette dernière, on faisait face à l'ouest, et après cette journée mal-
IX
heureuse, l'armée française dut se retirer à Metz, où elle fut enfermée.
J'aurais beaucoup aimé à m'entretenir de ces questions avec Bazaine d'une façon détaillée. Mais, d'une part, j'évitais, dans nos conversations, de toucher à ces points qui devaient lui être pénibles et douloureux, et d'autre part, je ne connus que plus tard les circonstances exactes dans lesquelles ces événements s'étaient déroulés.
Les causes de ces défaites des Français doivent être très certainement cherchées dans une mauvaise tactique, et non pas dans des trahisons du maréchal Bazaine. Je suis également convaincu qu'on a soupçonné absolument sans raison le maréchal d'avoir voulu conserver pour lui l'armée, afin de s'emparer du pouvoir pour son propre compte, lorsque, enfermé dans Metz, il eut appris la captivité de l'Empereur. Attitude Pendant tout son séjour à Cassel, le maré-
du maréchal chal Bazaine se distingua par son calme réflé-
, c . chi. Il ne montrait pas trace d'exaltation ou de pendant son ^
interne- surexcitation. Dans les nombreux entretiens ment. que j'eus avec lui, je ne remarquai pas le moindre indice de cette ambition dont on l'accusait. Il est indéniable, par contre, que le maréchal avait une autre conception que nous en matière de stratégie. Cela ressort aussi de
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son livre : L 'armée du Rhin depuis le 12 août jusqu'au 2g octobre 1870*-.
La connaissance que j'ai eu l'occasion d'acquérir du caractère de Bazaine me permet de croire qu'après les événements de Sedan, le maréchal s'est trouvé perplexe et qu'il ne savait pas exactement s'il devait se mettre au service du nouveau gouvernement de la Défense nationale, ou rester fidèle à la dynastie déchue.
Le maréchal Canrobert était doué d'intelligence et de jugement et possédait une abondance de connaissances qui ouvraient un vaste champ à son activité intellectuelle. On dit, il est vrai, que dans ses dispositions, pendant la campagne, il manqua plusieurs fois de netteté. Toutefois, il passait, à juste titre, je crois, pour un des chefs militaires les plus remarquables du second Empire.
Sa vivacité et sa pétulance dans la conversation, ainsi que les nombreux gestes dont il accompagnait ses discours, produisaient parfois
1 Ce livre était une sorte de justification. Bazaine fut traduit en 1873 devant un conseil de guerre présidé par le duc d'Aumale. Il fut condamné à la peine de mort et à la dégradation. Cette condamnation fut commuée par Mac-Mahon, qui était alors président de la République, en vingt ans de détention. Bazaine fut enfermé à Sainte-Marguerite, près de Cannes, mais il s'évada en \i'^\ et s'enfuit à Madrid. Il y publia les Episodes de la guerre de i8jo et le Blocus de Met?, Madrid, 1883.
Le maréchal Canrobert.
un effet un peu plaisant. C'est aussi cette mobilité d'esprit qui le faisait sauter avec une rapidité déconcertante d'un sujet à un autre et risquer parfois les affirmations les plus extravagantes.
A ses yeux, l'Empereur Napoléon était un homme très bon, calme devant le danger, mais dénué de talent et incapable de faire, à aucun degré, un chef militaire.
D'après Canrobert, Bismarck aurait, en 1866, fait des promesses à Trochu au sujet de la rive gauche du Rhin, afin d'avoir les mains libres vis-à-vis de l'Autriche . Canrobert ne croyait pas à la possibilité de rétablir l'Empire sous Napoléon, mais il pensait que, plus tard, la dynastie pouvait avoir des chances de revenir au pouvoir.
L'Impératrice était, selon lui, absolument honnête. Mais il estimait que, par son luxe, elle avait donné un mauvais exemple.
Il me dit que le prince Napoléon, le cousin de l'Empereur, était unanimement détesté, et que Mac-Mahon n'était nullement une autorité en matière militaire.
Il parlait avec dédain de Bazaine qu'il blâmait de n'avoir jamais su exercer une influence personnelle sur ses troupes. Il lui reprochait de n'avoir jamais trouvé, pendant les jours
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douloureux de Metz, des paroles réconfortantes pour ses hommes, et de ne leur avoir jamais témoigné de l'intérêt.
J'ai entendu formuler plusieurs fois cette affirmation, et mes interlocuteurs en profitaient pour dire que le maréchal Canrobert avait eu, lui, à un degré remarquable le talent de se faire aimer de ses soldats et de ranimer leur courage.
Parlant des événements de Metz, Canrobert raconta que la sortie du 7 octobre avait coûté aux Français trois généraux et mille trois cents hommes et que, malgré ces sacrifices, le but, — qui était de ramener du fourrage, — n'avait pas été atteint. Il croyait, au contraire, que l'artillerie allemande, placée sur la rive gauche de la Moselle, avait infligé des pertes énormes à la garde chargée de cette opération. D'après lui, la sortie du 31 août et du ier septembre (bataille de Noisseville), qui devait permettre à l'armée de quitter Metz, avait eu lieu sans entente préalable avec Mac-Mahon, et avait surtout été mal ordonnée et entreprise trop tard, vers midi seulement. C'est pour cette raison que le plan de gagner Thionville, pour y passer la Moselle et atteindre Mézières par Montmédy et Sedan, avait complètement échoué.
Ses récriminations contre Le Bœuf.
On ne peut nier qu'en cette journée du 31 août, Bazaine n'ait manqué d'habileté, de jugement et de décision.
Quant au maréchal Le Bœuf, Canrobert se montrait franchement hostile à son égard. Il lui reprochait d'avoir beaucoup contribué à la guerre, par son affirmation qu'il était tout à fait prêt. Il trouvait incompréhensible que le maréchal, un artilleur pourtant, n'eût pas même été au courant de la portée de nos pièces ; il prétendait que Stoffel lui-même, l'attaché militaire français à Berlin, ne l'avait pas connue. Cependant, le maréchal Canrobert se trompait sur ce point. Les rapports que Stoffel a faits en 1868 et 1869 sur notre peuple et notre armée, ont beaucoup insisté sur la portée de nos canons.
Il continuait en disant qu'à la vérité notre artillerie était supérieure à l'artillerie française, mais, que c'est au cours des opérations seulement qu'on pouvait s'en rendre compte, et que désormais il se croyait en mesure de parer à cette supériorité.
C'est sur ce ton que Canrobert, une fois lancé, continuait sans répit. Beaucoup de ses assertions et de ses déclarations apparurent comme parfaitement justes, dans la suite; mais d'autres, inspirées par des préjugés per-
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sonnels, se révélèrent comme fausses ou excessives.
Passant à la situation intérieure de la Comment
France, le maréchal dit qu'à la vérité son pays ,jl aPPrecie
■L , la situation
manquait maintenant de sentiments religieux, en France.
loyalistes et familiaux ; mais que le peuple possédait encore assez d'énergie et de sang gaulois, pour pouvoir continuer pendant longtemps la lutte contre notre armée. A ce propos, il rappela l'endurance avec laquelle les Gaulois s'étaient défendus au temps de César. Cette réflexion nous amena à parler des différents sièges et bombardements que la capitale de la France avait eu à subir dans le cours des siècles. Pendant cette conversation, Canrobert montra qu'il possédait des connaissances positives et du sens politique.
Le maréchal était convaincu que Paris tiendrait bon et qu'une violente guerre de partisans éclaterait en province.
Il prédit que les officiers français prisonniers tenteraient de s'évader d'Allemagne, pour entrer dans l'armée révolutionnaire.
Les suppositions de Canrobert se réalisèrent. Après que les armées de Sedan et de Metz eurent été vaincues et faites prisonnières, le gouvernement républicain put lever encore d'immenses masses d'hommes, les organiser et les armer.
Canrobert, bien que plus ancien en grade que Bazaine, s'était de son propre gré placé sous les ordres de ce dernier. Au moment où la guerre éclata, il devait avoir le poste de gouverneur de Paris. « Mais, dit-il simplement, je ne voulais pas y rester », et il avait demandé à l'Empereur un corps d'armée. Il avait obtenu le sixième et Trochu avait été envoyé à Paris à sa place. Les conséquences de ce changement furent des plus graves. Canrobert, en effet, qui était un homme d'honneur, aurait certainement tout mis en œuvre pour maintenir le gouvernement de l'Impératrice à Paris. Sûrement, il n'aurait pas failli à ses devoirs comme Trochu et Palikao.
Portrait du maréchal Le Bœuf.
Le maréchal Le Bœuf était grand, robuste, de belle prestance. Ses traits étaient réguliers et expressifs, ses manières agréables et courtoises. Mais ses protestations réitérées qu'il n'était pas responsable de la guerre, diminuaient l'impression favorable produite par sa personne et ses manières. Je ne lui ai parlé qu'une seule fois. Pour éviter un éclat dû à leur irritation mutuelle, le général Castelnau, ainsi que je l'ai déjà dit, avait eu soin de s'arranger de façon à éviter une rencontre de
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Le Bœuf avec les autres maréchaux, quand ceux-ci venaient voir l'Empereur.
Lors de leur première visite, les maréchaux Le Bœuf et Canrobert s'empressèrent de me dire qu'en réalité ils étaient venus à Cassel contre leur gré et seulement par déférence pour le désir formel de l'Empereur. En même temps ils me firent part de leur intention de changer le plus rapidement possible leur lieu d'internement et me prièrent de les y aider. Cependant, il me semblait absolument inadmissible d'attendre de mon Roi qu'il rapportât, après quelques jours à peine, une décision prise sur la demande expresse de son auguste prisonnier. Aussi refusai-je d'appuyer ces requêtes, tant qu'elles ne seraient pas accompagnées de lettres écrites de la propre main des pétitionnaires. Là-dessus, ces deux messieurs formulèrent leurs demandes par écrit et je les transmis à notre Roi qui accorda la translation.
Le général prince Joachim Murât, frère du Le prince prince Achille, arriva bientôt aussi comme pri- Joachim sonnier à Cassel, avec plusieurs de ses officiers. De même, le général de division marquis de Forton fut interné chez nous avec son étatmajor. Il s'était fait connaître aux batailles de Vionville (Rezonville) et de Mars-la-Tour. Avec mon consentement, ces messieurs s'ins-
soulève un incident.
tallèrent les uns dans une maison de campagne voisine, les autres à l'hôtel de Wilhelmshœhe.
Son arrivée En sa qualité de parent de Napoléon, le prince Joachim Murât était presque toujours convié à la table impériale. Finalement, il exprima à son cousin, l'Empereur, le désir d'être autorisé à habiter le château. Le général Castelnau vint me voir un.jour, pour me soumettre verbalement cette demande.
Mais, comme on connaissait ma façon de voir sur ces sortes d'affaires et que je n'avais pas l'intention de prendre l'initiative qu'on attendait de moi, je me fis adresser une requête directe par écrit. A cette pièce, qui me fut envoyée pour être transmise, je joignis une lettre personnelle au général de Treskow. J'y exposai que je n'avais aucune raison d'appuyer la demande du prince Murât. D'abord, parce que l'installation du prince au château nécessiterait son entretien complet, ce qui imposerait de nouveaux sacrifices à l'hospitalité de notre Roi. Je mentionnai, en outre, que le très bon hôtel de Schombart, situé à proximité du château, offrait toutes facilités au prince. Enfin, j'exprimai la crainte que l'on ne continuât peut-être à mettre à contribution la bienveillance royale et qu'il serait impossible
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de prévoir le terme des sollicitations soumises à notre souverain par les prisonniers internés à Wilhelmshœhe et dans les environs.
Le général de Treskow fit la réponse suivante à la requête que je lui avais communiquée :
« J'ai soumis à Sa Majesté le Roi la lettre que Votre Excellence m'a adressée le 4 de ce mois. Sa Majesté a bien voulu décider que seuls Sa Majesté l'Empereur et sa suite doivent être logés au château de Wilhelmshœhe. Si l'Empereur tient tout particulièrement à ce que le général prince Murât soit logé dans ledit château, Sa Majesté veut bien y consentir à titre exceptionnel, mais déclare formellement que d'autres demandes du même genre ne pourraient plus être prises en considération. »
Je fis parvenir une traduction littérale de cette lettre au général Castelnau ; je m'attendais, je l'avoue, à ce que le prince Murât ne profitât point de l'autorisation ainsi accordée. Mais il n'en fut rien. En effet, dès le lendemain, il s'installa au château. Pourtant, la même permission ne fut pas demandée pour ses aides de camp.
A plusieurs reprises. Napoléon invita au lunch et au dîner le marquis de Forton et sa
léi
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suite, ainsi que celle du prince Murât. A cela, il n'y avait rien à redire, évidemment.
Pourtant, on ne saurait nier que l'hospitalité que notre Roi offrait si largement à l'Empereur français, ne menaçât de donner lieu à des abus.
CHAPITRE X
POURQUOI LES MARÉCHAUX VEULENT QUITTER CASSEL. — JUGEMENTS DE L'EMPEREUR SUR LA MOBILISATION, L'ÉDUCATION DES OFFI- CIERS, LE SERVICE D'INFORMATIONS, LE PLAN STRATÉGIQUE, ETC. — NAPOLÉON ET STOFFEL. — L'ARMISTICE. — ACHILLE MU- RET. — FRANCE ET PRUSSE AVANT LA GUERRE. — RESPONSABILITÉ DE L'EMPE- REUR. — UNE BROCHURE DE L'EMPEREUR.
— LE COMTE REILLE ET SON COUSIN. — UNE DEMANDE DE TRANSPORT DE LA GARDE IMPÉRIALE A CASSEL.
jES maréchaux n'avaient pas encore | quitté Cassel, qu'une nouvelle occasion se présenta pour moi de me familiariser avec les idées et la façon de voir du monarque prisonnier.
Je le vis dans un des premiers jours de novembre, et de nouveau, comme les autres fois,
quand un léger malaise le retenait à la chambre, Napoléon se montra d'humeur communicative. Il exprima d'abord son regret du départ imminent du capitaine de Grùter, appelé au commandement d'un escadron de son régiment qui prenait part à la campagne. Il appréciait cet officier aussi aimable que plein de tact et de zèle. Il ajouta toutefois qu'il était naturel qu'un homme comme lui voulût se battre.
En ce qui concerne le service à Wilhelmshœhe, je regrettai également le départ du capitaine de Grùter, mais tout fonctionnait si bien, le général Castelnau était d'un si grand secours et le secrétaire du maréchalat, Artelt, qui demeurait à Wilhelmshœhe et parlait le français, était si bien au courant des multiples devoirs de sa charge, que le service n'en souffrit pas en somme.
Sur les L'Empereur en vint aux motifs pour lesquels
les maréchaux voulaient quitter Cassel. Il pensait qu'ils désiraient surtout mettre un terme aux bavardages des journaux, et, en outre, retrouver le plus vite possible leurs familles, ce qui, pour toutes sortes de raisons, était plus aisé ailleurs.
Malgré tout, il ressentit douloureusement le départ volontaire de ces dignitaires qui avaient
maréchaux.
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été envoyés à Cassel sur son désir exprès.
De Mme Bazaine, il dit en riant qu'elle était une petite créole un peu évaporée. On lui avait raconté qu'elle avait traité son mari de traître et de lâche, qu'elle avait violemment blâmé la reddition de Metz et le rôle qu'y avait joué Bazaine ; Napoléon s'amusa beaucoup de ces menus faits et rit aux éclats en me les rapportant.
Passant aux détails de l'art de la guerre, il me remit une petite brochure qu'il avait écrite. Portant un jugement sur la mobilisation française, il déclara qu'elle ne valait absolument rien et ne pouvait amener que de la confusion. Notre système de mobilisation lui paraissait pratique et intelligent, et, par suite, rapide. La preuve en est, dit-il, que vous étiez prêts, alors que les Français manquaient encore du comparée à nécessaire. l'organisa-
En outre, Napoléon critiqua la méthode aile*10",} d'instruction donnée aux officiers français, trouvant la nôtre très supérieure. Il attribuait un grand nombre des abus qui régnaient dans le corps des officiers, aux guerres nombreuses que la France avait eu à soutenir depuis 1815. La vie militaire en Afrique ne produisait pas, selon lui, des soldats disciplinés, mais seulement des sabreurs.
Sur l'organisation
de l'armée française
Ce jugement de l'Empereur me surprit fort, la France ayant précisément sous son règne fait la guerre dans presque toutes les parties du monde.
L'Empereur jugea très sévèrement le S3^stème français d'informations qui, dans la guerre actuelle, n'avait rendu aucun service. « Du côté français, dit-il, on avait été dans une complète ignorance des mouvements des armées ennemies ».
Sur la II reparlait sans cesse de la possibilité, si
possibilité i'armée de Metz était rendue au gouvernement d'une res- . , . , , , , ,. ,, , ,
tauration de impérial, de rétablir 1 ordre et le calme en
la dynastie. France, mais il ajoutait qu'il était impossible d'introduire de la discipline dans les armées républicaines.
Cette pensée à laquelle il revenait sans cesse, me frappa chaque fois, et j'en conclus que l'Empereur n'avait pas encore perdu tout espoir de reprendre le gouvernement en France. Il me parut qu'il partageait la ferme conviction de l'Impératrice Eugénie, qu'avec la restitution de l'armée de Metz, son pouvoir serait assuré.
Il parla aussi des deux provinces dont la cession pourrait être demandée, et répéta avec force qu'après une pareille perte, il lui deviendrait impossible de gouverner en France.
EN CAPTIVITÉ
Enfin l'Empereur parla du plan de guerre français. Le meilleur général français, Mac- Mahon, devait, de Strasbourg, envahir l'Allemagne du Sud, opération qui lui aurait permis d'en finir rapidement avec les petits états, pour opérer ensuite sa jonction avec l'armée principale venant de Metz. Unie à celle-ci, il se serait jeté sur l'armée de l'Allemagne du Nord. Les batailles de Wissembourg, Wœrth et Spicheren avaient, il est vrai, donné aux événements une tournure quelque peu différente.
Ces aveux stratégiques m'intéressèrent tout particulièrement, parce qu'ils mettaient clairement en lumière l'avantage conquis par le général qui, sur un point quelconque du théâtre de la guerre, prend l'offensive. Les premiers succès contrarient immédiatement toutes les dispositions de l'ennemi, sans parler de l'effet moral produit.
Enfin l'Empereur effleura notre système électoral au Parlement. Il demanda comment avait lieu le vote des sous-officiers qui lui paraissait constituer un danger pour la discipline. Je lui dis que chez nous les élections ne se pratiquaient pas comme dans l'armée française. Le droit d'élire, d'autre part, ne commençant qu'avec la vingt-quatrième année,
Sur le plan
de campagne de l'armée française.
Sur le
régime
électoral
allemand.
et le soldat ne servant en général que de la vingtième à la vingt- troisième année, le nombre des électeurs était restreint dans l'armée. D'ailleurs, les sous-officiers se rangeaient presque toujours à l'avis de leurs supérieurs. En tout cas, nous n'avions pas encore, disais-je, fait à ce point de vue, d'expériences fâcheuses. Je reconnaissais toutefois que le péril existait.
Pour lui prouver la véracité de mes assertions et lui fournir un témoignage de la mentalité de nos sous-officiers, je lui citai une expérience que j'avais personnellement faite comme commandant du i6° régiment d'infanterie.
J'étais, à Dusseldorf, affecté à la même circonscription électorale que deux sous-officiers que je rencontrai dans le même bureau de scrutin. Leur demandant s'ils s'étaient entretenus de l'élection, et sur qui ils porteraient leurs suffrages, je reçus cette réponse : « Non, mon colonel, nous n'avons pas encore reçu d'ordres à ce sujet. »
Cette petite anecdote caractéristique amusa beaucoup Napoléon.
Sur Victor II n'avait pas assez de sarcasmes pour la Hugo. jérémiade que Victor Hugo venait de faire paraître, et où il s'indignait contre le siège sacrilège de Paris par les Barbares. Il n'y V03^ait qu'une élucubration grotesque et ou-
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trancière d'un dément dépourvu de sens pratique et de jugement.
L'appréciation de l'Empereur sur Stoffel, Sur Stoffel. l'ancien attaché militaire français à Berlin, m'intéressa également. Elle lui était très favorable et lui rendait pleinement justice. Pourtant dans ses rapports sur l'organisation militaire allemande en 1868 et 1869, les Français n'avaient su trouver aucun enseignement. J'aurais volontiers demandé à Napoléon comment il était possible que les avertissements de Stoftel n'eussent pas eu d'écho en France, mais je crus préférable de ne pas toucher ce point douloureux.
L'Empereur me retint à déjeuner à Wilhelmshœhe, ce jour-là. Tous ces messieurs étaient réunis dans la grande antichambre quand, près de la cheminée, on discuta la proposition d'un armistice devant Paris, proposition qui avait échoué le 8 novembre. On examina notamment la question des approvisionnements. On déclara inadmissible un armistice, pendant la durée duquel l'approvisionnement n'aurait pas été garanti : ilétaitabsolumentnécessaire, — etc'était là une question d'équité, — qu'à la reprise éventuelle des hostilités, la même quantité de vivres subsistât qu'au début de l'armistice. Plusieurs des généraux présents soutinrent cette opinion.
Sur les conditions éventuelles
d'un armistice.
Le prince Murât
poursuivi
pour
dettes.
L'Empereur la combattit et trouva très naturel que la Prusse refusât d'accéder à ces conditions. Napoléon, dans ces conversations, se montrait toujours calme et modéré.
Peu de jours après cette visite à Wilhelmshœhe, je reçus du tribunal de la ville une communication qui m'étonna fort. Elle concluait à l'arrestation du lieutenant prince Achille Murât. L'aimable jeune homme avait été poursuivi pour une dette de 50.000 francs. Son créancier, un usurier bruxellois, avait fait le voyage à Cassel pour déposer lui-même la plainte. Le prince affirmait que toute l'affaire n'était qu'une vaste filouterie. Il reconnut avoir eu, avant son départ pour l'Afrique, une dette de 20.000 francs à Paris, mais nullement auprès de l'homme qui le poursuivait. Il supposait que la reconnaissance de sa dette était passée en diverses mains. La grosse somme, dont il n'avait reçu en réalité que 20.000 francs, était due à l'accroissement des intérêts et à des manœuvres d'escroquerie de toutes sortes. Le prince m'expliqua que tous ses papiers étaient restés dans Paris assiégé, ce qui le mettait dans l'impossibilité de faire la preuve de l'escroquerie. Une défense et une justification lui étaient donc momentanément impossibles.
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Après avoir conféré avec le général Castelnau et surtout avec mon conseil, l'auditeur au gouvernement M. de Bauermeister, je repoussai énergiquement la demande du tribunal. Je déclarai que je ne me croyais pas autorisé à laisser poursuivre, et encore moins à laisser arrêter, des prisonniers confiés à mes soins ; et que surtout, dans le cas présent, où l'inculpé était privé de tout moyen de défense, il ne pouvait être question de faire droit à la demande du tribunal. Je rapportai la façon dont le prince avait expliqué la chose, et le tribunal parut s'être contenté de l'explication, car il ne fut plus question de cette affaire.
Il n'était pas douteux que le prince Murât contractât des dettes avec une très grande légèreté. L'Empereur qui l'aimait beaucoup, avait déjà payé pour lui plus d'un demi-million. Le général Castelnau me dit que, pour ses extravagances, le prince avait souvent mis à contribution la cassette impériale.
Quelque agréable que fût à l'Empereur l'aimable jeune homme, il désira maintenant, pour des motifs d'ordre financier, voir ce parent coûteux quitter le séjour de sa captivité et partir pour l'Angleterre. C'était le moyen de couper court immédiatement à toutes les conséquences de cette histoire. Sur le désir de
l'Empereur, je fis aussitôt une demande dans ce sens, et elle fut acceptée. Le prince Achille Murât partit, après avoir engagé sa parole d'honneur de ne plus prendre, dans cette guerre, les armes contre nous.
Napoléon ne me parla que très peu de toute cette affaire qui lui était visiblement désagréable, et il évita d'y faire allusion. Pour le moment, il était, cela va de soi, absolument hors d'état de la régler.
Nouvelles L'Empereur me parla des rapports de la
apprécia- jrrance et de la Prusse avant et pendant l'année tions de . ,
l'Empereur. 1866. Bismarck et même le Koi lui auraient
écrit que la Prusse n'était pas en état de faire la guerre à l'Autriche, si elle n'était pas, au préalable, assurée de la neutralité de Napoléon. Lui-même était désireux de garder cette neutralité, mais il avait été amené, dans sa réponse, à parler de l'instabilité de l'opinion publique en France au point de vue politique. Une attitude de neutralité pouvait aussi aisément amener des demandes de compensations. En France on ne croyait pas, en général, à une victoire de la Prusse, qui était considérée comme impossible. Aussi Tétonnement que la victoire de Sadowa produisit à la Cour de Paris fut-il très grand. Aussitôt après la campagne d'Autriche, on avait commencé en France à
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pousser à la guerre contre la Prusse, jusqu'au moment où l'affaire d'Espagne fournit le prétexte désiré. Les ministres de l'Empereur, à l'exception de Rouher, avaient partagé le vœu unanime, surtout lorsqu'après la guerre avec l'Autriche, aucune compensation ne fut donnée et que l'acquisition du Luxembourg eut échoué.
En outre, il y eut la malheureuse affaire du Mexique. D'ailleurs, ajouta Napoléon, Bismarck, dans toutes les négociations, se montra tranchant. Ainsi, lors de l'affaire du Luxembourg, il avait brutalement déclaré : « Sinon, c'est la guerre. »
L'Empereur répéta plusieurs fois, qu'en 1870, aucun gouvernement en France n'eût pu maintenir la paix. Les Chambres avaient accordé les crédits avec le plus grand empressement, et lorsque la guerre eut été décidée, la joie du peuple n'avait plus connu de bornes.
Mes observations personnelles confirment entièrement ces déclarations. La vieille noblesse légitimiste avait, déjà en 186g, lorsque je visitais la France, perdu tout sang-froid devant l'éventualité d'une guerre, et elle nous était visiblement hostile. Plusieurs fois, j'entendis dire que si la guerre éclatait, aucun Français ne s'abstiendrait.
Sur la
situation
intérieure
de la
France.
A cette occasion, je remarquai aussi que Napoléon ne comptait que des ennemis et des adversaires parmi les vieilles familles nobles de Vendée et de Bretagne, avec lesquelles j'avais des relations.
Le monarque détrôné ne prévoyait pas du tout
ce qu'allaient être les événements. Il jugeait
les chefs du gouvernement républicain capables
de tout. Il s'attendait à ce qu'ils recourussent
aux fusillades, comme leurs ancêtres, un siècle
Sur les auparavant, avaient recouru à la guillotine. De causes de la , , , -, ,. , . .. i>.
, toutes ces déclarations se deafageait 1 împresguerre de a & r
1870. sion que, depuis de longues années, l'Empereur se sentait impuissant dans son pays. Peu à peu, il en était arrivé à un état où il ne voyait plus d'issue possible, et il ignorait comment il sortirait de cette situation-
La presse avait obtenu une liberté excessive, le parti républicain, l'Impératrice et le clergé disposaient d'un pouvoir trop grand pour le bien de la dynastie, et l'Empereur s'était nui, en obéissant aux suggestions de plusieurs ambassadeurs français à l'étranger.
Que Napoléon fût, lui aussi, coupable de la guerre contre nous, c'est un fait qui ne saurait être contesté, depuis qu'on connaît sa lettre du 12 juillet 1870, adressée à Gramont, et dans laquelle il formulait ses exigences à l'égard de
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la Prusse et priait de les faire exposer par Benedetti. Napoléon ne fit jamais devant moi allusion à cette lettre, mais il a reconnu sa culpabilité en écrivant dans sa brochure : Les relations de la France avec V Allemagne sous Napoléon III.
« Toutefois, nous le disons franchement, le devoir de l'Empereur était d'être plus sage que la nation, et d'empêcher la guerre, même au prix de sa couronne1.
La couverture de cet opuscule désigne comme auteur le marquis de Gricourt. Mais je sais avec certitude que l'Empereur en est l'auteur véritable, car il a écrit cet ouvrage pendant sa captivité à Wilhelmshœhe et m'a fait don d'un exemplaire.
La situation en Espagne fut également l'objet de maints commentaires. « Le roi Amédée, dit l'Empereur, a une situation fort difficile », et il ajouta : « Je ne voudrais pas être à sa place, » — déclaration qui me parut étrange dans la bouche d'un souverain détrôné.
Il parla avec mépris de Montpensier1 qui avait trahi la reine chassée et n'avait, selon
1 Le duc de Montpensier, le plus jeune fils de Louis-Philippe, avait épousé, le 10 octobre 184O. l'Infante d'Espagne Louise, sœur cadette de la reine d'Espagne Isabelle II, pendant qu'Isabelle épousait le même jour son cousin, l'Infant François d'Assise.
Sur la
situation en
Espagne.
Sur le duc de Montpensier.
lui, aucune chance de monter sur le trône d'Espagne. L'ex-reine était, disait-il, « une bien bonne personne », alors que son mari était un minus habens à tout point de vue, si bien qu'à Paris le séjour à la Cour, et enfin celui delà capitale même, lui avaient été interdits.
Surla Notre conversation effleura la situation dans
Russie> l'est de l'Europe. L'Empereur parla de l'intérêt que lui inspirait la récente note de Gortschakoff1. Il était clair que le gouvernement russe savait tirer profit des circonstances, en voulant d'un coup obtenir l'annulation de divers points du traité de paix de 1856. J'exprimai à cette occasion l'avis, que les conditions de la paix avaient été, à cette époque, extraordinairement dures pour la Russie, et que l'Angleterre ne susciterait pas à présent d'obstacles aux Russes. Une nouvelle guerre en Orient n'était donc pas à redouter. Napoléon contesta la justesse de mes affirmations. Tandis que j'étais assis auprès de l'Empereur dans son cabinet, un rapport du général Boyer arriva, dans lequel celui-ci rendait compte de son voyage de Metz à Versailles.
1 Du 31 octobre 1870. Gortschakoffy demandait le droit pour la Russie d'avoir une flotte de guerre dans la mer Noire, droit que lui refusait le traité de Paris de 1836.
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L'Empereur me donna à lire la missive. Il en
ressortait qu'on s'était, dans les négociations,
singulièrement peu occupé de la personne du
souverain détrôné.
Le 26 novembre, j'eus une grosse surprise : Napoléon
Napoléon était assigné devant moi en paie- est . .
r t>a poursuivi
ment dune somme de 1.500 francs. L enquête p0ur dettes.
démontra qu'il s'agissait d'une facture de la maison impériale à Paris. Le maréchalat de la Cour avait sans doute, dans l'universelle confusion qui régnait immédiatement avant la guerre, oublié de la solder. Dans l'espoir d'en battre monnaie, un usurier juif l'avait acquise, et elle me fut transmise dans ces conditions. L'affaire fut confiée au général Castelnau, qui la régla aussitôt.
Ces messieurs de l'entourage de Napoléon étaient passés maîtres dans l'art de se procurer ce qu'ils désiraient, dès que l'occasion s'en présentait. Je le remarquai à diverses reprises, à propos de requêtes, où je refusai d'intervenir, et qui, cependant, étaient accueillies.
Ainsi, par exemple, le comte Reille m'écrivit un jour pour me prier d'obtenir le déplacement de Kolberg à Cassel de son ami Duchanvy. Le comte Duchanvy s'étant, comme maire de Châteaudun, gravement compromis lors de l'occupation de cette ville avait été
arrêté par nos troupes et transporté avec les prisonniers à Kolberg.
Comme les fréquents déplacements de prisonniers avaient déjà fait naître toutes sortes de difficultés, ils avaient été interdits en principe, et je refusai d'appuyer la requête.
Quelle ne fut pas ma surprise, lorsque je reçus peu de jours après une lettre du commandant de Kolberg, m'avisant que, par « ordre supérieur », le comte Duchanvy allait arriver à Cassel. Duchanvy arriva bientôt en effet et passa ici le reste de sa captivité.
Des personnages influents intercédèrent sans doute dans cette affaire, car le ministère de la guerre lui-même opposait, à juste titre, un refus à toutes les demandes de ce genre. Laprincesse Un jour, à la fin de novembre, je dus faire de la antichambre de façon inusitée à Wilhelmshœhe, parce que la princesse de la Moskova avait été reçue par l'Empereur en audience particulière. Elle était venue avec les deux fils qu'elle avait d'un premier lit, les deux jeunes de Labédoyère, pour passer quelque temps à Wilhelmshœhe auprès de son mari.
Napoléon me reçut immédiatement après le départ de la princesse. Les communications qu'il me fit me parurent surprenantes. Pour la première fois, je doutai de son bon sens.
Moskowa.
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Le bruit s'était depuis quelque temps répandu à Cassel qu'on avait l'intention d'interner, à proximité de la ville, la garde impériale faite prisonnière à Metz. Dans des temps troublés, la foule s'occupe toujours de mille racontars sans fondement. Je considérais ceux qui couraient à ce propos comme de vains bavardages et je les démentais partout.
Or, voici qu'aujourd'hui Napoléon me raconta qu'il avait un jour exprimé à la duchesse de Hamilton son désir d'avoir sa garde auprès de lui. Cette requête avait été soumise par écrit au Roi et à la Reine. Elle avait sans doute été rejetée, mais dans une forme qu'on ne pouvait trouver que « très gracieuse ». On avait exprimé le regret que la garde impériale fût internée dans des endroits trop éloignés les uns des autres, pour qu'on pût actuellement la rassembler dans un endroit unique. On avait aussi mentionné que c'était impossible par suite de l'encombrement des chemins de fer par les troupes et les approvisionnements, — bref, les désirs de l'Empereur ne pouvaient être exaucés dans les circonstances présentes.
Etait-il possible que l'Empereur, généralement si sensé, n'eût pas prévu qu'il allait audevant d'un refus ? Ne se rendait-il pas compte que les paroles du Roi, quelque gracieuses
Napoléon demande l'internement à Cassel de la
garde impériale.
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qu'elles fussent, masquaient le rejet d'une demande aussi déplacée?
Il semblait presque que dans l'esprit des Français le refus de transporter la Garde à Cassel indiquât l'imminence de la fin de la captivité de Napoléon. Le secrétaire Artelt me raconta, en effet, avoir remarqué qu'on faisait des préparatifs en vue d'un départ prochain, et il était bien au courant de ce qui se passait au château.
L'Empereur me promit ce même jour de m'envoyer le rapport de Bazaine sur le siège et la capitulation de Metz.
CHAPITRE XI
napoléon et ses études. — ■ l'empereur et le duel dans l' armée. — ses idées sur l'aéronautique. — napoléon et le coup d'état du 2 décembre 1851. — le siège de paris. — prétendu attentat contre napoléon. — étrennes de napoléon. — réception du jour de lan. — les forts de paris.
^N froid tout à fait anormal aggrava encore les nombreuses difficultés de la campagne, pendant l'hiver de 1870-71, rendant le service encore plus pénible aux troupes. Même du midi de la France, le général Castelnau recevait des plaintes au sujet de la rigueur de l'hiver dans les Landes. A Cassel et à Wilhemshœhe, le thermomètre descendit à — io°, au commencement de décembre, et le 20, il atteignit même 200 R. au-dessous de zéro. En raison de la température, Napoléon quitta
Napoléon cherche un négociateur
en vue de traiter avec
la Prusse.
son appartement, pour s'installer dans l'aile nord du corps de logis, cette partie du château étant pourvue de poêles.
Par ce froid de plus en plus rigoureux, Napoléon fut atteint d'une légère grippe. Il est surprenant que ses refroidissements n'aient pas pris un caractère grave et chronique, car il n'y avait jamais, dans son cabinet de travail, moins de 17, même 180, alors qu'il lui fallait cependant faire ses promenades en voiture, à cheval ou à pied, par un froid glacial. Lorsqu'il se sentait bien, il cherchait à mettre de la variété dans la monotonie de son existence, en se livrant aux plaisirs du patinage. Les messieurs de son entourage, surtout les jeunes, s'adonnaient aussi beaucoup à ce sport.
Pendant le mois de décembre, les visiteurs se firent plus rares à Wilhelmshcehe. Parmi les personnes qui désirèrent s'entretenir avec l'Empereur ou tout au moins le voir, la plus remarquable était certainement l'ancien préfet Levert, homme aimable, de manières parfaites, d'allure distinguée et de jugement pondéré. Napoléon voulait se servir de lui comme négociateur. Malheureusement, Levert jugeait la situation intérieure de la France avec trop de pessimisme, pour pouvoir, à ce moment-là, réconforter beaucoup son maître.
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Lorsque, le 10 décembre, je remis à l'Empereur une lettre du comte de Bismarck qui m'avait été envoyée avec une missive particulière, Napoléon ne cessa d'insister sur ce point qu'il n'avait pas un homme qualifié pour être envoyé à Versailles, afin d'engager des négociations de paix. Il en exprima également le regret dans deux lettres autographes adressées au Roi et au Chancelier.
Napoléon était d'avis qu'il importait avant tout de former une Assemblée Nationale, une Constituante. Jusqu'alors, les intérêts du pays avaient été représentés par les conseils généraux des départements. A présent, expliquaitil, il était nécessaire de faire élire parmi eux les membres d'une assemblée qu'il faudrait convoquer, afin de connaître par elle la véritable opinion du peuple. Seulement, par qui devait être prise cette initiative? Si elle Tétait par les Allemands, il était évident que les députés ne pourraient pas y répondre, à moins de se mettre dès l'abord en opposition avec le sentiment populaire. En raison de la grande influence dont jouissaient en France les démocrates, on ne validerait même pas les élections faites dans les provinces occupées par les troupes allemandes.
Ce jour-là, Napoléon passait de nouveau
d'un sujet à un autre et abordait, presque sans transition, les questions les plus diverses.
Tout à coup, il me demanda si j'avais déjà lu dans YAllgemeine Zeitung un article qu'un de ses généraux avait écrit contre lui. Je connaissais l'article et ne pus que convenir avec l'Empereur que c'était bien la plus méchante élucubration que la presse eût jusqu'alors publiée sur le souverain prisonnier. Je la considérais comme un signe regrettable de l'état moral du corps des officiers français. Ces attaques étaient particulièrement pénibles à l'Empereur, parce que celui qui en était l'auteur avait reçu plusieurs fois des sommes considérables prises sur la cassette impériale, afin de pouvoir payer ses dettes. « Mais tels sont les hommes ! » fit le monarque avec amertume.
Passant ensuite à Buisson ', il dit que celui-ci aussi n'avait écrit et publié que des inexactitudes sur Bazaine.
Le journal Enfin il se plaignit auprès de moi de la LeDrapeau. régence de Cologne, qui aurait interdit la lecture du Drapeau aux prisonniers français
1 Buisson, célèbre professeur et politicienjfrançais. Il enseigna la philosophie et la pédagogie à Lausanne. Il revint à Paris au début de la guerre de 1870 et fonda pendant le siège un orphelinat. En 1879, il fut directeur au ministère de l'Instruction publique.
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internés dans cette place. Ce journal, imprimé à Bruxelles, était dévoué à Napoléon qui escomptait de bons résultats de sa lecture par les soldats . Il y eut une certaine agitation à Wilhelmshœhe, lorsque l'interdiction y fut connue. Je m'enquis des circonstances exactes dans lesquelles cette mesure avait été prise et j'appris que ce n'était pas la régence, mais le commandant de la place qui avait défendu la distribution du journal. Il avait d'ailleurs depuis rapporté cet ordre. Ainsi je pus tranquilliser à ce sujet les esprits au château.
J'eus l'impression que Napoléon voulait me faire comprendre qu'il était également de notre intérêt d'appuyer les efforts de la presse napoléonienne. Il me parla longuement des excellentes tendances du Drapeau et mentionna surtoutque toujours ce journal avaiténergiquement déconseillé les évasions des officiers prisonniers. Lui-même jugea avec beaucoup de mépris cette violation de la parole d'honneur.
Quelques jours après cet entretien, je trouvai l'Empereur remis de sa grippe. Il était en train d'étudier notre armée et son organisation. Son bureau était couvert de livres militaires de toutes sortes, dont il se servait pour cette étude. Souvent il me demanda des renseignements et des explications. C'étaient sur-
Études de l'Empereur sur l'organisation militaire allemande.
tout les termes mi-allemands, mi-français, qui lui causaient des difficultés.
Je me rappelle entre autres qu'il avait de la peine à saisir le sens du mot abkommandiert. J'essayai de différentes manières de le lui faire comprendre, et enfin l'Empereur s'écria : « Oh! cela veut dire détaché! » Nous ne tardâmes pas à nous entendre, bien que chez nous il existe encore une nuance entre abkommandiert et detachiert.
Napoléon ne cessait de s'étonner qu'il nous fût possible de recruter en si grand nombre les officiers nécessaires. Il ne se lassait pas de revenir sur cette question. Il avait calculé que jusqu'alors 7.000 officiers au moins étaient venus peu à peu compléter les cadres des corps de troupes, et il ne pouvait comprendre qu'on eût dans la réserve des officiers en si grande quantité et si bien instruits. Je lui expliquai comment l'institution des volontaires d'un an permettait de faire face à ce besoin. Je lui montrai que la portion la plus instruite de la nation faisait partie de la réserve et que, même si tous les hommes n'étaient pas promus au grade d'officier de réserve ou de territoriale, ils avaient pourtant tous fini leur temps de service et avaient été convoqués à beaucoup de périodes d'instruction. Cet entretien nous
sur les
affaires
d'honneur
dans
l'armée.
fournit également l'occasion de parler des conseils et des tribunaux d'honneur. J'exposai qu'en France ces institutions ne pouvaient pas avoir le même caractère que chez nous, et que les éléments disparates dont se compose le corps des officiers français, les uns recrutés parmi les sous-officiers, les autres sortant des écoles, ne pouvaient jamais produire cette unité de conception qui distingue notre corps d'officiers.
L'Empereur en vint aussi à parler des duels Son opinion et me demanda si, chez nous, ils étaient encore très fréquents. Je répondis que leur fréquence, tout en diminuant, était pourtant encore plus grande qu'on ne le croyait après l'établissement des conseils d'honneur.
Napoléon raconta que, dans l'armée française, on se battait encore très souvent en duel, non seulement parmi les officiers, mais aussi parmi les simples soldats. Personnellement, je me souvins d'avoir vu, quelques années auparavant, à l'occasion d'une visite dans une caserne d'infanterie française, un soldat qui avait été blessé en duel.
Passant aux faits politiques du jour, Napoléon déplora que M. Levert eût décliné la mission de se rendre à Versailles. Il avait prétexté qu'il n'était pas qualifié pour un tel mandat,
ce que l'Empereur contestait énergiquement ; Napoléon lui reprochait de n'avoir pas le courage d'assumer des responsabilités. D'ailleurs, je me suis toujours étonné d'entendre Napoléon condamner si sévèrement, — et cela lui arrivait souvent, — ce défaut, de même que le manque de courage de son opinion. Car il avait luimême ces deux défauts à un degré tel qu'on eût pu s'attendre sur ce point à plus d'indulgence de sa part.
A défaut de Levert, on chercha, sur le désir de l'Empereur, parmi les bonapartistes français résidant à Bruxelles, une personnalité qui consentît à accepter la mission d'engager des négociations à Versailles. Cependant, le souverain n'avait pas grand espoir de trouver l'homme qu'il fallait.
Sur Enfin, l'Empereur parla ce jour-là aussi de
1 aerostation ]/aérostation et de son importance au point de au point . • . ,
de vue vue militaire. Il avait lu dans un journal qu un
militaire, ballon français avait atterri à Wetzlar. Ses passagers s'étaient montrés très surpris d'être arrivés en territoire prussien, car ils avaient mal calculé les courants aériens. L'Empereur s'intéressait beaucoup à cette science et parlait de ses difficultés, dont la plus sérieuse, selon lui, consistait en ceci que le ballon ne pourrait jamais être dirigé avec certitude, la boussole
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étant inutilisable dans la navigation aérienne, et les vents échappant à tout calcul. Il déplora que, dans ce domaine, la science n'eût pas encore obtenu de meilleurs résultats, mais il croyait à son avenir. Il raconta qu'en France, du temps de son grand-oncle, on s'intéressait déjà à cette question ; le général Meusnier, s'occupant d'elle, surtout au point de vue militaire, avait montré beaucoup d'habileté dans l'organisation d'une compagnie dite cTaérostiers. L'Empereur cita également un capitaine Coutelle, qui avait beaucoup fait pour la prospérité d'une école d'aérostation établie à Meudon sous Napoléon Ier. Mais, peu d'années après, elle avait été supprimée, l'Empereur n'étant pas un partisan de la science aéronautique dont il n'attendait pas des résultats positifs. Presque complètement délaissée pendant des années, son importance venait seulement d'être reconnue de nouveau pendant la guerre actuelle, et l'on en avait fait des applications pratiques lors du siège de Paris. Grâce à elle, on avait établi des communications entre la capitale et le nouveau gouvernement siégeant à Tours.
A la fin de cet entretien, Napoléon m'invita à faire avec lui une promenade en voiture à Cassel. C'était là une des rares visites qu'il fit à la ville.
Lorsque, peu de jours après, je retournai à Wilhelmshœhe, l'Empereur se plaignit de n'avoir toujours pas trouvé l'homme qualifié pour négocier à Versailles. La principale difficulté paraissait être de découvrir un civil, non un militaire, connaissant à fond les lois françaises, exactement renseigné sur toutes les parties de la France et absolument dévoué à la dynastie des Bonaparte. Il fallait en outre que cette personnalité eût le courage, après les négociations avec le quartier général allemand, de soumettre au gouvernement national des propositions qui pussent être acceptées, et à Tours, et à Versailles. Seul, un tel homme serait capable de trouver les moyens pouvant mener à un accord et, peut-être, mettre bientôt un terme à cette sanglante guerre. L'avantage qu'il y avait pour la France à suspendre, ne fût-ce que pour peu de temps, les opérations militaires, sautait aux yeux.
Sur les De fil en aiguille, l'Empereur en vint à
enements parier (ju 2 décembre1. Avec une grande franchi 2 de- x , , , . , cembre. chise, il parla des événements de cette journée
* 2 décembre 1851, date à laquelle le prince Louis-Napoléon fit le coup d'état. Le général Espinasse (tué à la bataille de Magenta), le duc de Morny (demi-frère de Napoléon III) et le duc de Persigny, ami intime et aide de camp de l'Empereur, avaient joué un rôle prépondérant dans la nuit du 1 au 2 décembre 1851.
ICO
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fatale, et son récit concordait en substance avec celui de M. Rings [Louis-Napoléon Bonaparte, édit. Allgemeine deutsche Verlagsanstalt). Ce que Napoléon disait de la participation d'Espinasse, de Morny et de Persigny s'accordait avec les déclarations de cet auteur.
Son récit faisait paraître sous un tout autre jour l'exécution du Coup d'état, les circonstances qui l'accompagnèrent et les motifs qui l'avaient provoqué. Selon lui, la France s'était trouvée, à ce moment, dans une situation très périlleuse, parce que la lutte des partis avait été, par le parlementarisme, poussée à son extrême limite. Le journaliste Melz-Cohn, dont il a été plusieurs fois question, affirmait qu'à cette époque déjà, des menées socialistes avaient existé, et que tout avait rendu indispensable une action prompte et décisive.
« On prétend, dit l'Empereur, qu'avant le 2 décembre, j'avais corrompu tout le monde avec de l'argent. Or, toute ma fortune s'élevait à 25.000 francs. Avec de telles ressources je ne serais certainement pas allé loin. »
Déj à avant le 2 décembre, les soldats l'avaient acclamé au cri de « Vive l'Empereur » ; mais on leur avait interdit ces manifestations.
Napoléon raconta que les arrestations, pendant cette journée si fertile en événements,
avaient été opérées très facilement, personne, pour ainsi dire, n'ayant opposé une résistance sérieuse. Il nia les massacres et les arrestations par milliers dont les journaux avaient parlé. Il rappela le véritable carnage qui avait eu lieu au mois de juin, avant qu'il eût été élu président, et dit qu'on n'en avait pour ainsi dire jamais parlé, tout simplement parce que la République, dépourvue alors de chef suprême, l'avait en quelque sorte organisé' pour prévenir les grandes émeutes qu'elle redoutait pour l'avenir. Il raconta que, le 2 décembre, la circulation dans Paris avait été tellement entravée par les harangues et l'enthousiasme persistant du peuple, qu'il lui avait fallu trois grandes heures pour pouvoir faire son entrée aux Tuileries.
Napoléon continua ensuite cet entretien en présence de ses généraux. Cela me frappa, et il semblait que l'Empereur voulût ainsi donner à ses déclarations un plus grand caractère encore de véracité, tous ces messieurs ayant été témoins de ces faits.
Au cours de cette conversation, à laquelle tous prirent part avec vivacité, j'objectai que pourtant les « Africains » ! avaient été exilés
1 On désignait généralement par les « Africains » les officiers
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après ces événements. « Non, répondit Napoléon, ils vécurent tranquilles et sans être inquiétés en France et en Belgique. » De SurChan- Changarnier ' qu'il appela un vieillard vani- *a ni ] teux, l'Empereur dit que, malgré ses quatrevingts ans, il venait d'offrir de nouveau ses services. Le général aurait fait cette offre en disant qu'il voulait oublier le passé. Napoléon tout en n'attendant pas grand'chose du concours de ce vieillard, l'avait néanmoins accepté, ce retour de Changarnier à d'autres sentiments lui ayant fait plaisir.
Pendant ma visite suivante, après avoir Au sujet
régflé les affaires de service, nous parlâmes du du siège » ts . * i .de Pans,
bombardement de Paris, auquel on s attendait.
Naturellement, il fut question également du ravitaillement de la ville, et à table, les généraux parlèrent de rats « superbement » préparés. En tout cas, il est plus aisé de deviser de plats pareils devant une table royale, copieusement servie, que d'y goûter.
Sur la quantité des provisions dont dispo-
français qui s'étaient faits connaître pendant les campagnes d'Afrique.
1 Le général Changarnier avait été arrêté et exilé lors du coup d*état. Après l'amnistie générale, il revint en France, offrit, en 1870, ses services à Napoléon qui l'attacha sans commandement au quartier général de l'armée du Rhin, avec laquelle il fut fait prisonnier à Metz.
sait la capitale assiégée, les opinions différaient considérablement. Quelques-uns de ces messieurs prétendaient qu'elles étaient presque inépuisables; d'autres, au contraire, estimaient qu'à ce moment déjà la rareté des vivres se faisait sentir. S'il était vrai que, lors d'une sortie, on eût vu encore deux régiments de cuirassiers, il fallait admettre, à la vérité, que tous les chevaux n'avaient pas été tués, et que les réserves de fourrage n'étaient pas épuisées. Napoléon me montra une lettre de Paris qu'il avait reçue par ballon. J'aurais bien voulu garder comme souvenir cette véritable petite œuvre d'art imprimée avec beaucoup de finesse sur un papier très mince, et comme gravée au burin. Sur l'un des côtés de la bande, large de trois pouces et longue d'un pouce, était écrite la lettre, sur l'autre était reproduit un extrait d'un numéro du Moniteur. Difficultés Le nombre des prisonniers français augmen-
occasion- tajt consjdérablement en France même. Afin nées par le
o-rand de ne pas surcharger les provinces occidentales
nombre de de l'Allemagne, on devait reculer les dépôts prisonniers ^e ^y}ls en pius vers l'est, ce qui, en raison de la masse d'hommes qu'il fallait transporter, suscitait de grandes difficultés. En effet, les transports de nos propres troupes, des munitions, des provisions, dirigées de nos provinces
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orientales vers la frontière, ne devaient subir aucune interruption. Et, naturellement, les soins qu'exigeaient les convois de malades et de blessés présentaient également des difficultés.
Depuis longtemps, les grandes armées se trouvaient en France. Néanmoins, le service par voie ferrée, en particulier sur les principales lignes de communication, était encore très difficile et compliqué. Tout le personnel et tout le matériel de l'administration des chemins de fer étaient en mouvement sans une heure de répit. Jour et nuit les commandants d'étapes étaient sur pied dans les stations sanitaires et de ravitaillement. Dans beaucoup de cas, les malheureux commandants étaient prévenus très peu de temps à l'avance, d'avoir à se tenir prêts à recevoir des trains bondés. Souvent, ils ne pouvaient qu'imparfaitement procéder aux préparatifs les plus indispensables. Il est évident que cet état de choses, par les courtes journées d'hiver, les longues nuits et le froid persistant, devait augmenter les difficultés, d'autant plus que, naturellement, il fallait toujours accorder d'abord toute sollicitude aux trains qui amenaient des blessés. Cependant, les autres convois ne pouvaient être négligés.
Situation
misérable
de ces
prisonniers.
Dans ces circonstances, les sociétés de secours aux soldats étaient d'une grande utilité dans les gares. De même, les services d'aides volontaires qui supportaient continuellement les plus grandes fatigues, étaient très précieux. Néanmoins, il était impossible de parer à tous les inconvénients, caries masses à transporter affluaient de tous les côtés, et le temps était particulièrement défavorable. Ainsi, un télégramme annonça subitement, un jour, l'arrivée imminente à Cassel de 1.470 prisonniers français. Il y était dit que ces hommes étaient en route depuis longtemps déjà, et qu'il fallait à tout prix, ne fût-ce que pour quelques heures, les loger et les nourrir dans notre ville. Ils continueraient ensuite leur voyage vers l'est. Très peu de temps après, le convoi arriva. Les pauvres gens qu'il amena avaient quitté Mannheim par un temps de dégel, et étaient insuffisamment vêtus. Un froid de 9 degrés au-dessous de zéro étant survenu tout à coup, les voyageurs en avaient souffert cruellement dans les voitures qui étaient ouvertes pour la plupart.
Transis, à moitié gelés, beaucoup de ces malheureux durent être portés à bas des voitures. Dans ces conditions, on ne pouvait songer à leur faire continuer leur voyage, et nous
iq6
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nous empressâmes de transporter les malades à l'hôpital. Un de ces infortunés était tombé du train, raidi par le froid et sans connaissance, avant que le convoi eût atteint Cassel. Le lendemain, on le trouva mort. Les hommes valides purent se reposer et se restaurer dans les casernes, et furent en état de poursuivre leur route quelques heures plus tard.
Cette affaire fit beaucoup de bruit à Cassel, et cette façon de transporter les prisonniers fut jugée avec la plus grande sévérité. J'estimai qu'il était de mon devoir d'adresser un rapport au ministère de la Guerre, afin qu'on pût prendre les mesures propres à éviter le retour de faits semblables.
Au château de Wilhelmshœhe, on avait également eu connaissance du triste incident qui avait coûté la vie à plusieurs hommes, et leurs membres à quelques autres. Comme il arrive toujours en pareil cas, les faits avaient été grossis, et il était très naturel que les personnes de l'entourage impérial en eussent été péniblement impressionnées.
Moi aussi, je déplorai ce malheur. Il était impossible de l'excuser. Je ne manquai pas, il est vrai, d'exposer à ces messieurs que de pareils inconvénients ne pouvaient pas toujours être évités en temps de guerre. Et l'on
Commérages de journaux.
admit volontiers la justesse de cette observation. L'Empereur Napoléon surtout jugea avec beaucoup d'indulgence cette affaire regrettable.
L'année 1870 se termina par la découverte d'un attentat qui, à ce que l'on prétendait, devait avoir lieu à bref délai à Wilhelmshœhe. La suite révéla qu'il s'agissait d'une vulgaire mystification et d'une tentative d'escroquerie. Au début, j'y attachais si peu d'importance que je n'en fis même pas mention dans mon rapport à notre Roi. Cependant, je le fis plus tard, parce que la Presse de Cassel s'était emparée de ce commérage parfaitement absurde. D'ailleurs, cet organe se plaisait à surveiller avec une curiosité inquisitoriale tout ce qui se passait à Wilhelmshœhe et ne se contentait pas de servir des réalités à ses lecteurs. Souvent, au contraire, il faisait preuve d'une imagination prodigieuse, en inventant les choses les plus fantastiques.
Naturellement, je ne désirais pas qu'on apprît à Versailles le récit démesurément grossi d'un événement qui valait à peine qu'on en parlât.
Ce journal écrivit le 4 janvier 1871 :
« En ce moment, un Russe se trouve ici qui, jusqu'à présent, a vainement sollicité une audience. Il prétend être venu pour révéler à
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l'ex-empereur Napoléon un attentat préparé contre lui, et il a déjà mis le comte de Monts au courant. Il raconte qu'ayant pris le train à Halle, un Français se serait joint à lui, qui, après avoir appris au cours de leur conversation qu'il avait affaire à un Russe, lui aurait confié son projet. Cet étranger serait un émissaire chargé d'exciter les prisonniers contre l'Empereur. Il lui aurait déclaré sans détour qu'aussitôt que Paris, le dernier rempart de la France, serait tombé, le projet d'assassiner Louis-Napoléon serait mis à exécution. A Wilhelmshœhe, on n'ajoute pas foi jusqu'à présent à ce racontar. »
Bien que l'histoire de ce projet débattu en chemin de fer avec un étranger, m'eût laissé sceptique, j'en informai néanmoins le général Castelnau et fis prendre des mesures de précaution plus sévères.
Je ne m'occupai pas de M. Arnstein, juif russe, qui avait causé cette agitation àCassel, et de qui je n'entendis plus parler que le jour où le général Castelnau me raconta que cet individu s'était adressé à l'Empereur pour avoir de l'argent. Il avait déjà fait une tentative du même genre auprès de moi, en prétendant, pour justifier sa demande, que c'est à lui que nous devions l'importante communication que
j'ai relatée. Naturellement, je lui avais opposé un refus. J'usai de toute mon éloquence pour persuader au général Castelnau qu'il fallait accueillir avec dédain de si audacieuses escroqueries, et j'espère qu'il en fut fait ainsi. Car, dans l'intervalle, il avait été établi clairement que cette histoire, inventée de toutes pièces, n'était qu'une simple tentative de chantage.
Je n'ai jamais pu savoir si Napoléon avait été mis lui-même au courant de cette affaire, ou si le général Castelnau avait jugé préférable de n'en pas l'informer. En tout cas, il n'y a jamais fait allusion devant moi.
Les Le 31 décembre, le dernier jour de l'année,
etrennes je reçus par un iaqUais de Wilhelmshcehe une l'Empereur, petite caisse en bois, carrée et soigneusement fermée, portant l'inscription : De la part de VEmpereur. Elle était lourde et, comme le premier janvier tombait le lendemain, l'idée qu'il pouvait s'agir d'une attention à l'occasion du jour de l'an, m'impressionna péniblement. Je savais que l'Empereur se montrait très généreux en envoyant ces « etrennes » qui, en France, remplacent nos cadeaux de Noël.
Aussi ne me semblait-il pas impossible que Napoléon voulût profiter du jour de l'an, pour une attention plus sérieuse.
Je tournais et retournais la cassette, la sou-
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pesais et craignais que l'Empereur ne cherchât peut-être à me témoigner sa reconnaissance par quelque pièce d'orfèvrerie. J'étais indigné à cette idée.
Mon domestique parut étonné, lorsque je lui ordonnai de mettre la caisse dans un coin de la chambre, sans l'ouvrir. Quel parti prendre? Après avoir longuement réfléchi, je résolus de renvoyer le prétendu cadeau le jour même et, en pensée, je rédigeai la lettre française qui, sans froissement, exprimerait énergiquement ma volonté de n'accepter aucun présent de l'Empereur.
J'y étais encore occupé, lorsque les généraux Castelnau, comte Reille et Vaubert se firent annoncer. Ils venaient, me dirent-ils aimablement, m'apporter leurs vœux de bonne année et m'exprimer en même temps leur reconnaissance pour l'excellent accueil qu'ils avaient trouvé à Wilhelmshœhe. Je remerciai chaleureusement ces messieurs de leur démarche et ajoutai que je n'avais fait que mon devoir en m'efforçant d'obéir aux ordres de mon Roi, dont je connaissais fort bien la noblesse de pensées et d'intentions. D'ailleurs, n'étions-nous pas tous des camarades en toutes circonstances et dans toutes les situations de la vie ? Malgré la différence des intérêts que nous défendions,
telle fut ma conclusion, — nous obéissions pourtant tous à l'honneur et au devoir.
Les généraux parurent agréablement impressionnés par mes paroles. Le comte Reille et le général Vaubert prirent bientôt congé, tandis que le général Castelnau demeura encore auprès de moi.
Je tenais à profiter de sa présence pour lui faire connaître, par quelques mots bien sentis, ce que je m'apprêtais à exposer par lettre. Je commençai par dire que tout homme, dans n'importe quelle situation et à n'importe quel moment de sa vie, doit avoir soin d'éviter jusqu'aux apparences qui pourraient le présenter sous un jour défavorable; que, dans ma position, il m'était impossible d'accepter des présents, même s'ils étaient offerts sans la moindre arrière-pensée. Le général Castelnau m'écouta patiemment. De temps en temps seulement, un léger sourire errait autour de ses lèvres. Lorsque j'eus fini, il dit :
« Eh bien, Monsieur le comte, si vous le désirez, je reprendrai la caisse. Pourtant, je dois vous dire, auparavant, qu'elle ne contient rien qu'une grappe de raisin ».
La tournure à la fois imprévue et réjouissante qu'avait prise l'affaire, nous mit tous les deux d'excellente humeur. Naturellement, je gardai
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le cadeau que je m'empressai de déballer surle-champ. Le raisin était d'une grosseur et d une beauté rares et d'un goût exquis. Je ne me rappelle pas en avoir jamais mangé d'aussi délicieux. L'Empereur, lorsque je le remerciai de ce présent savoureux, me raconta qu'un de ses amis, habitant Liverpool, et qui s'appliquait particulièrement à la culture de beaux raisins, lui envoyait tous les ans un échantillon des meilleurs produits de ses espaliers.
Le premier janvier, vers midi, je me rendis Échange
à Wilhelmshœhe, pour présenter mes vœux de ,.
x politesses.
bonne année à 1 Empereur. En même temps,
je me proposais de rendre leur visite aux généraux, pour répondre à leur attention.
L'Empereur accepta mes compliments avec une grande amabilité, m'en remercia et exprima ses vœux pour moi et les miens. Mais il ne dit rien de ses propres espérances.
Je suis d'ailleurs convaincu que le retour de L'Allc-
Napoléon au pouvoir n'aurait pas été un bien magne
pour l'Allemagne. Les chauvins et les impé- intérêt à la
rialistes étaient les seuls, en France, qui eussent restauration
pu, avec énergie, discipline et méthode, orga- , dela. ^ ' « • » & dynastie
niser de manière durable les immenses res- napo-
sources du pays et les utiliser contre l'Aile- léonienne? magne abhorrée ; c'étaient eux aussi qui groupaient le plus d'éléments militaires et les meil-
leurs. C'est d'eux qu'on aurait eu à attendre une o-uerre de revanche, dès que l'occasion leur en eût été offerte. Ils auraient tout mis en œuvre, non seulement pour reprendre les provinces perdues, mais encore pour conquérir par surcroît d'autres provinces allemandes. L'unité de direction les aurait mis à même d'y réussir, alors que les autres partis manquaient de la cohésion intérieure et de l'énergie nécessaires. Offices A l'occasion de ce premier jour de l'an, un
religieux. solennel office catholique fut célébré au château de Wilhelmshœhe. Tous les dimanches, le curéWehner, de Cassel, venait dire la messe pour l'Empereur et son entourage. Dans ce but, une pièce avait été aménagée au rez-dechaussée et pourvue d'un autel, d'un ostensoir et de chaises pour la petite communauté. Mais le curé Wehner ne parlait pas le français, ce qui l'empêchait d'entrer en rapports plus suivis avec les prisonniers. Après le service divin, Napoléon l'invita à diverses reprises à déjeuner. Mais, au point de vue mondain, le prêtre, sans compter son ignorance de la langue française, ne pouvait pas avoir beaucoup de points de contact avec les habitants du château. Aussi, ces invitations furent-elles moins fréquentes qu'elles ne l'eussent été sans doute en d'autres circonstances.
duc de Bassano.
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Après l'office du premier janvier 1871, de fidèles partisans du souverain prisonnier, venus de tous les pays, lui apportèrent leurs vœux et les marques de leur dévouement.
A cette occasion, je fis connaissance, dans Le
l'antichambre, avec le duc de Bassano1, qui s'était présenté chez moi à Cassel, mais sans me rencontrer. Il était le fils de Maret, qui, sous- secrétaire d'état de Napoléon Ier, et plus tard ministre des affaires étrangères, avait été élevé au rang de duc de Bassano. J'éprouvai une certaine déception, en voyant le duc, jadis si élégant et de si belle mine. C'était maintenant un petit vieux, gris, ratatiné et rien moins qu'imposant. De tout temps, il avait touché de près à la cour impériale. Pendant de longues années, il avait occupé le poste de ministre plénipotentiaire à Carlsruhe et à Bruxelles, et il passait pour un excellent politique.
Sa femme, née Hoogworth, de Bruxelles, dame d'honneur de l'impératrice Eugénie, était morte peu de temps après son mariage.
Le duc devait être en communication constante avec Paris, car il me raconta bien des détails sur la capitale, déplus en plus menacée. D'après ce qu'il disait, on pouvait encore se
4 Le duc de Bassano était sénateur et grand chambellan de l'Empereur.
en Angleterre
procurer contre argent des provisions en abondance ; les distractions accessibles aux riches ne manquaient pas non plus, mais les classes pauvres souffraient de la faim, et, d'une manière générale, on perdait courage.
Comment Le docteur Conneau, qui venait de rentrer
les Aile- ,> ,., ., , ai
mmds sont un court conge qu *1 avait passe en Angle-
appréciés terre, me rendit visite ce même jour, débordant de ce qu'il avait vu et entendu. Ses renseignements politiques se terminaient par l'affirmation qu'en général, les Allemands ne jouissaient d'aucune sympathie en Angleterre et y avaient un grand nombre d'ennemis. Je répliquai : Plus d'ennemis, plus d'honneur. Parmi les personnalités arrivées à Wilhelmshœhe à l'occasion du jour de l'an, se trouvait aussi un comte de Saint- Armand, qui n'était pourtant pas venu à temps. Ce jeune diplomate parfaitement inoffensif, à qui on avait délivré en France un passeport libellé en termes très confus, et qui ne parlait pas un mot d'allemand, avait paru suspect par suite de la composition tout à fait bizarre de son itinéraire. Bref, au lieu d'arriver à Cassel pour le premier janvier, il avait été retenu à Giessen, mis en prison et forcé d'attendre, jusqu'à ce que le général Castelnau eût télégraphiquement confirmé son identité. Relâché enfin, il parvint
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à Cassel, après ces aventures, et fut en butte à toutes sortes de plaisanteries de la part de ses compatriotes.
Le jour de Tan, je n'étais resté que peu de temps auprès de l'Empereur, et mes visites suivantes à Wilhelmshœhe n'avaient été également que très brèves. La première fois que je demeurai de nouveau plus longtemps auprès du souverain, il montra le plus grand intérêt pour les derniers événements du théâtre de la guerre.
Selon les nouvelles les plus récentes, nos Nouvelles
troupes avaient pris le plateau d'Avron, après du slèSe de
-, . , ^ r -, Paris.
que la garnison, écrasée sous le feu de notre
artillerie, eut été obligée d'évacuer, avec de très grandes pertes, ce poste très avancé. Napoléon en parla, ainsi que des attaques, qui, à mon avis, ne devaient plus être continuées contre les fortifications de Test. Je tenais pour plus vraisemblable qu'à présent les forts du sud seraient attaqués. Cette supposition surprit l'Empereur qui jugeait ces forts plus capables de résistance, parce qu'il les croyait casemates. Je savais que cette affirmation de Napoléon était erronée. Lors de mon voyage en France, en 1869, j'avais vu ces forts et je savais pertinemment qu'à cette époque, ils n'étaient pas casemates. L'établissement, près de Villa-
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coublay, de notre grand parc d'artillerie de siège devant Paris, prouvait également qu'on se proposait d'attaquer du côté sud. Que Napoléon ne connût pas mieux, en sa qualité d'artilleur, la force de résistance des forts de sa capitale, et qu'il ne parût pas se rendre compte de l'attaque la plus appropriée contre eux, le fait me surprit d'autant plus que j'avais eu si souvent l'occasion d'apprécier la sûreté et la sagesse de son jugement.
Comme s'il eût été impossible à l'Empereur de laisser passer une seule de mes visites à Wilhelmshœhe, sans aborder ce sujet, il revint, cette fois encore, sur l'organisation de notre armée. Il l'étudiait constamment, notait des observations, rédigeait des questionnaires, puis me demandait chaque fois des explications.
Qu'il s'agît d'enseignes, de chevaux de réforme, de batteries de réserve, de la remonte de la cavalerie de territoriale, toujours le souverain avide de savoir avait des questions à me poser et il ne se lassait pas de se laisser instruire.
Cela montre combien le monarque vaincu désirait connaître l'instrument qui avait brisé sa puissance.
CHAPITRE XII
VISITE DU GÉNÉRAL FROSSARD. — LE GÉNÉ- RAL FLEURY ET LE PRÉFET DE POLICE. — LES ÉVÉNEMENTS DE PARIS. — LES RELA- TIONS AVEC CHISLEHURST. — LES NÉGOCIA- TIONS AVEC BISMARCK. — LE COMTE CLARY A VERSAILLES. — ENVOI DE DUVERNOIS A VERSAILLES. — L'ÉCHEC DES NÉGOCIATIONS ET SES CAUSES. — L'IMPRESSION PRODUITE SUR NAPOLÉON. — LA CAPITULATION DE PARIS.
^^E général Frossard, qui fut battu à Forbach, vint à la même époque rendre ^MJv^ visite à l'Empereur. En 1867, il avait été gouverneur du prince Louis-Napoléon et en 1870, il commandait le 2e corps d'armée. Il avait acquis dans sa patrie une grande notoriété, et universellement on proclamait son intelligence et son génie stratégique. Déjà au temps de son service auprès du prince impérial,
il avait esquissé pour l'Empereur un plan de campagne en vue d'une guerre contre la Prusse. La bataille de Wœrth rentrait tout à fait dans ses plans, bien qu'il en eût attendu un résultat différent. Malgré l'issue malheureuse de cette bataille, le plan élaboré par Frossard dénote un certain talent stratégique, et on peut dire que cette journée n'eût pas eu une fin aussi funeste pour la France, si un maréchal plus capable que Mac-Manon avait dirigé les opérations.
Le général Le général Frossard avait de l'allure. Il
Frossard. u-j* ~i* -i • j
était vêtu avec élégance, grand, maigre, portait une petite moustache et une barbiche, et avait les cheveux noirs. Il n'avait pas encore soixante ans. Ses manières étaient agréables et sympathiques et dénotaient le Français d'excellente famille. Il vint chez moi en civil, accompagné de son aide de camp, le comte Creny. J'eus une impression pénible, lorsque cet homme qui venait de se présenter à moi comme général commandant de corps d'armée, tira de sa poche le permis de congé qui lui avait été délivré à Cologne, son lieu d'internement, et me demanda l'autorisation de rester quelques jours à Wilhelmshœhe. Je lui rendis bien entendu le passeport, sans le lire, et priai ces messieurs de s'asseoir.
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Le général exprima la satisfaction qu'il avait Son
éprouvée en voyant la résidence assignée à °Pimon
r t J ° sur les éve-
Napoléon. Il parla ensuite de son long séjour nements
en Afrique et de la part qu'il avait prise à la militaires. guerre de Crimée. Puis, on en vint à la campagne présente. Je ne voulus pas rappeler au général la bataille de Spicheren, persuadé qu'il eût pu y obtenir des résultats plus décisifs que ceux qu'il avait remportés. Il faut avoir vu ces pentes escarpées, pour se faire une idée de la vaillance et de la ténacité admirables dont nos troupes eurent à faire preuve. Le patriotisme le plus passionné pouvait seul réaliser ce que firent ces braves. Frossard, en présence de ce courage, avait perdu le sien, avait abandonné les hauteurs, laissant à Forbach beaucoup de matériel de guerre, et précipitant ainsi le désastre.
Nous nous entretînmes des batailles autour de Metz. Frossard évita de répondre à ma question, sur le point de savoir si l'armée française n'aurait pas pu gagner Verdun après la bataille du 16 août. Il invoqua dans sa réponse l'opinion de Bazaine et n'insista pas sur ce point.
Plus tard, je lus dans la République Française une note qui me renseigna sur ce que Frossard pensait à ce sujet. Il y était dit :
« Nous avons sous les yeux une lettre que le général Frossard a adressée, pendant sa captivité en Allemagne, à un officier de son corps d'armée. Nous y empruntons ce passage, qui nous fait connaître l'opinion professée par le commandant du 2e corps sur le maréchal Bazaine : « Oui, vous avez raison, on nous a cruellement trompés à Metz par l'image lamentable qu'on nous fit de la situation de la France après le retour du général Boyer. Nous fûmes également joués de façon infâme dans la question des drapeaux. Je n'ai pas besoin de vous affirmer que le commandant de votre corps d'armée fut en tout dupé comme les autres. » Cette lettre est datée de Cologne, le 22 décembre 1870; on voit que l'auteur s'y mit en opposition assez violente avec le maréchal Bazaine. Plus tard, on sut que c'est précisément le corps de Frossard qui, ayant le plus souffert après la bataille de Mars-la- Tours, eût certainement été le plus incapable de marcher de l'avant. Bazaine le mit en réserve pendant la bataille, et fit avancer à sa place, les gardes.
M. Vandal. Le directeur général des postes, Vandal, était une personnalité très aimable, d'une grande clairvoyance et d'une intelligence très vive. Il
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venait de Suisse pour présenter ses devoirs à l'Empereur, et me rendit visite également. Nous eûmes sur la situation actuelle, une longue conversation, dans laquelle Vandal montra un jugement très sûr et regretta amèrement les malheurs de sa patrie.
Un effet comique fut produit par la visite d'un petit prince japonais accompagné d'un gigantesque fils d'Albion. Tous deux se présentèrent chez moi, pour obtenir par mon intermédiaire une audience auprès de l'Empereur. Ils avaient fait, disaient-ils, le voyage de Cassel pour le voir. Je les adressai au général Castelnau, le monarque prisonnier étant libre de recevoir qui bon lui semblait. Il va de soi que la requête fut repoussée, et tous deux quittèrent Wilhelmshœhe immédiatement.
Dès que d'importants intérêts napoléoniens étaient en jeu, le général Fleury et le préfet de police Piétri réapparaissaient à Wilhelmshœhe.
Ils avaient sans aucun doute leurs relations surtout en Suisse, car c'est là qu'ils retournaient toujours en quittant l'Empereur, et de là, ils ne tardaient pas à rentrer à Cassel. Peu de temps avant la reddition de Paris, ils arrivèrent, comme d'ailleurs je m'y étais attendu. J'eus diverses fois l'occasion de m'entretenir
longuement avec eux, et je fus informé par eux de ce qu'ils avaient appris par ceux qui, après s'être enfuis de la ville assiégée, s'étaient réfugiés à Genève. D'après les dires de ces gens, Paris avait suffisamment de vivres pour tenir jusqu'au 15 février. Malgré les affirmations qu'on n'était pas en peine au sujet des vivres, on reculait cependant devant les périls de la guerre civile et des excès sans nom qui l'accompagneraient.
Au sujet du Déjà vers la mi-janvier on avait commencé à siège de paris à envisager les exigences probables de l'ennemi, si la question de la reddition de la ville se posait. On ne se faisait aucune illusion sur la dureté des conditions que poserait Bismarck, et on attendait toujours, dans certains milieux, le miracle qui donnerait aux événements une tournure plus favorable.
Des conditions d'une rigueur excessive auraient pour conséquence, selon l'opinion commune, la continuation de la guerre jusqu'au complet épuisement du pays et jusqu'à sa dévastation complète. Jamais la paix ne pourrait en résulter.
Pietri, qui en sa qualité d'ancien préfet de Police, connaissait bien la ville, ne croyait pas à l'existence des mines dont il était tant question, — ni davantage à des communica-
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tions souterraines. Il affirmait que, sur les 300.000 ouvriers vivant à Paris, 100.000 à peine prendraient les armes, mais qu'on pouvait s'attendre à ce qu'ils se battissent bravement derrière les murs et à l'intérieur des maisons. D'après ses informations actuelles, l'ouvrier pouvait dépenser par jour, dans la capitale, 1 fr. 75 en moyenne, grâce à quoi son entretien était suffisamment assuré, tant qu'il y aurait des vivres.
A ma question, de quoi la grande masse des émigrés pouvaient vivre en Angleterre, en Belgique, en Allemagne et en Suisse, Fleury répondit simplement : « Eh bien, nous /disons des emprunts . » La façon minable dont Pietri était vêtu s'accordait mal avec cette réponse.
J'eus encore avec Napoléon mainte autre conversation intéressante. La multiplicité de ses préoccupations intellectuelles se révélait à moi de plus en plus, au fur et à mesure des nombreuses occasions qui s'offraient à moi de le connaître plus intimement.
Un jour, il vint à discourir sur l'étude des Opinion de langues et sur leur valeur théorique et pra- 1 Empereur tique. Cela nous amena à parler de la langue iancrue aue_ allemande, dont il dit qu'il avait appris à l'ai- mande. mer pour sa beauté et sa richesse ; la langue française lui paraissait cependant plus claire
et plus précise, malgré la plus grande pauvreté de son vocabulaire. Napoléon savait merveilleusement faire saisir la lourdeur de la construction allemande, en citant des exemples, dans lesquels le verbe principal était séparé du verbe auxiliaire par de longues incidentes, et rejeté à la fin d'une interminable période. Je fus obligé de convenir que la S}aitaxe allemande, si compliquée, offrait de grandes difficultés aux étrangers. Napoléon me raconta à ce propos plusieurs petites anecdotes à double sens, dont il s'égaya visiblement. Sur Passant d'une idée à l'autre, il aborda un
es pnn- sujet tout différent, et demanda où se trouvaient cesses ailemandes. nos princesses pendant la guerre, et si elles
savaient s'employer en ces temps d'émotion nationale. Je pus affirmer qu'il en était ainsi, car on savait universellement que les femmes appartenant à nos maisons princières montraient leur zèle dans les sociétés de secours aux malades et d'assistance aux soldats en campagne.
L'Empereur s'informa aussi beaucoup de la Reine et de ses œuvres charitables, et je lui dis ce que j'en connaissais. ■
Napoléon avait appris que nous avions fait au Mans, le 10 janvier, 10.000 prisonniers, et ce nombre le surprit. Il s'informa minutieuse-
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ment des circonstances exactes, et fit plusieurs fois une violente critique des gardes mobiles, que les messieurs de son entourage n'appelaient d'ailleurs pas une troupe, mais un troupeau.
J'eus à cette époque maintes affaires à régler avec le général Castelnau, ce qui me fit chaque fois prolonger plus qu'à l'ordinaire mon séjour à Wilhelmshcehe.
Un Anglais, M. Gamble, et un vétérinaire allemand, M. Zeller, avaient été faits prisonniers à Sedan et amenés à Cassel en même temps que l'Empereur. Ils demandèrent à être mis en liberté, leur internement étant le résultat d'une erreur. Je fus bientôt en mesure de réaliser leur désir.
En outre, il fallait délivrer des passeports à une dame dont le mari, le général Gibon, avait succombé devant Metz. Il y avait déposé un testament que sa veuve voulait ouvrir maintenant en Allemagne. A mon regret, je dus la renvoyer aux autorités françaises.
Des irrégularités commises par des officiers français en congé se produisirent plusieurs fois à mon grand déplaisir. Je les attribuai moins à quelque dessein préconçu, qu'à ce fait que la discipline n'est pas développée chez les Français au même degré que chez nous.
Ainsi, le grand écuyer comte Davillier avait, en janvier, demandé et obtenu un congé, en raison de la grave maladie de sa fille. Le délai expiré, il ne reparut pas et n'envoya pas davantage une lettre d'excuses. Ce n'était pas là un fait sans précédent, et il était d'autant plus regrettable que le général Castelnau avait déjà très vivement blâmé un cas analogue qu'il avait, absolument comme moi-même, qualifié d'inconvenance grave.
Cette fois encore, il écrivit au coupable, dès que je l'eus informé de la chose, et peu de jours après, je reçus du grand écuyer une lettre d'excuses très polie; presque aussitôt, il arriva luimême.
L'écuyer Rainbeaux demanda aussi plusieurs fois un congé pour rétablir sa santé ébranlée. Le général Castelnau recommanda cette demande de la façon la plus chaleureuse, et manifesta le désir que le traitement de faveur le plus large fût accordé au malade. Je proposai de consulter nos médecins et de leur laisser le soin de décider.
Enfin, il me présenta une requête par laquelle l'Empereur me demandait l'autorisation d'envoyer son médecin, le Dr Conneau, à l'Impératrice, en Angleterre. Il n'était pas en mon pouvoir d'accéder sans autres formes à un désir
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de ce genre, et j'offris en conséquence d'en informer le Roi et d'attendre sa décision. L'autorisation ro)^ale arriva par retour du courrier, et je vis partir sans regrets l'amusant sénateur, qui était fort gênant à cause de ses perpétuelles demandes.
Deux fois, en janvier, je reçus des réclamations au sujet de prétendues indiscrétions et irrégularités de nos employés des postes et des télégraphes. Dans les deux cas, je fis une enquête minutieuse, et j'eus la satisfaction de constater que ces accusations n'étaient nullement fondées. Elles s'expliquaient par les désordres qui s'étaient produits, lorsque les objets confiés à notre poste avaient quitté nos bureaux et étaient passés dans des mains françaises.
Comme je l'ai dit, il y avait continuellement des affaires à discuter et à régler : il est dans la nature des Français de toujours exprimer des désirs, ou de faire des réclamations. D'ailleurs, ces dispositions naturelles étaient singulièrement favorisées par la vie recluse des prisonniers et par l'ennui qu'ils devaient avoir grand'peine à supporter.
Si l'on pense qu'à Wiesbaden seul étaient encore internés 40 généraux français, ainsi que 400 officiers, et qu'en outre, il se trouvait dans
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la province de Hesse -Nassau, 19 dépôts de sous-officiers et soldats français prisonniers, on comprendra que les autorités aient eu de la besogne avec ces éléments étrangers.
L'échange constant de notes entre Versailles et Wilhelmshœhe s'accentuait à mesure qu'approchait le moment inévitable de la capitulation ou de la prise de la capitale française. Il s'agissait de savoir si notre cabinet devait négocier avec Napoléon ou avec le gouvernement de la Défense nationale, c'est-à-dire avec les hommes qui se trouvaient momentanément au pouvoir.
L'Empereur continuait à chercher un représentant de ses intérêts qu'il pût envoyer au quartier général. Sollicité à diverses reprises, Levert avait résolument refusé. Le marquis de Gricourt, chambellan de la Cour Impériale à Paris, aurait été, du moins d'après ce que je pouvais savoir, bien vu à Versailles, mais il sembla ou qu'il lui manquât l'assurance nécessaire pour une mission de ce genre, ou que l'Empereur ne vit pas en lui l'homme qualifié pour elle.
En tout cas, le choix de Napoléon ne s'arrêta pas sur lui, mais sur le comte Clary.
Le 6 janvier, celui-ci arriva sur l'ordre de son Empereur de Chislehurst à Cassel, et partit
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dès le surlendemain pour Versailles. Je lui délivrai un passeport au nom de Bertrand.
Le 12 janvier, Napoléon me dit n'avoir pas encore de nouvelles du comte, qui avait cependant quitté Cassel depuis quatre jours. Il paraissait inquiet et s'informa de la durée actuelle du voyage de Wilhelmshœhe à Paris. Les jours suivants, il ne vint pas davantage de lettre ni de dépêche du comte Clary. Enfin, le Échec des
iS ianvier, il revint lui-même, paraissant Premicre' J negocia-
assez accablé. Avant même son retour, j avais tions.
reçu télégraphiquement de Versailles la nouvelle de son arrivée imminente, et j'en avais avisé l'Empereur.
J'eus, à ce moment, l'impression que le comte Clary avait lui-même mis son maître au courant de l'échec de sa mission.
L'Empereur avait eu en tout cas tout loisir pour nommer un nouveau messager de paix, qui arriva, en effet, le 17 janvier, au château, comme on le verra plus loin.
Napoléon ne cacha pas le profond désappointement que lui avait causé l'insuccès de Clary et il parut soupçonner le comte de Bismarck de dispositions peu amicales dans cette affaire. L'attitude du chancelier à l'égard de cet envoyé aurait été singulière. A la question de Clary relativement aux conditions de
la capitulation éventuelle, Bismarck aurait répondu, qu'on pouvait les lire dans tous les journaux où il lui était loisible de les étudier.
Dès le lendemain de son retour, le comte Clary fut envoyé à l'Impératrice en Angleterre, pour rendre compte à celle-ci de ce qui s'était passé à Versailles.
Lorsque je vins à Wilhelmshcehe, le 18 janvier, on m'informa que la veille au soir, un choisipour inconnu, disant s'appeler Duparc, s'était préreprendre sente au château, et avait fait demander une audience à l'Empereur, qui l'avait aussitôt reçu. Le général Fleury et le préfet de police Pietri, qui étaient déjà revenus à Wilhelmshcehe et qui logeaient à l'hôtel, avaient été également mandés auprès de Napoléon, et une conversation, qui dura près de trois heures, avait eu lieu dans son petit cabinet.
L'étranger n'était autre que le nouveau négociateur choisi pour se rendre à Versailles, l'ancien ministre Duvernois l. Cet homme dont l'es-
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est
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' Clément Duvernois, homme politique et journaliste militant, avait été d'abord partisan d'Emile Ollivier ; devenu député, il se rattacha à la droite et fonda, avec le baron David et Forcade delà Roquette, le groupe des Arcadiens. A la chute du ministère Ollivier, il occupa le ministère du Commerce dans le cabinet Palikao. Après laguerre, il dirigea la Banque territoriale espagnole, et fut en 1874 condamné à deux ans de prison, à la suite d'opérations de finances assez louches.
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prit superficiel et confus était connu, eut aussi peu de succès dans sa mission que son prédécesseur, et il y avait lieu d'être étonné que le souverain prisonnier témoignât d'une si rudimentaire connaissance des hommes, en confiant à une personnalité telle que Duvernois le soin d'une affaire aussi importante.
Soit que le comte Clary eût annoncé le ministre à Versailles comme son successeur probable, soit qu'un échange de vues eût eu lieu déjà à ce sujet entre le quartier général et Wilhelmshœhe, le général Castelnau me pria le ig janvier, au nom de son maître, d'informer par une dépêche chiffrée le comte de Bismarck « que M. Charles Duparcne pourrait se rendre à Versailles avant six ou sept jours ».
A cette information, se référant sans doute à des communications que je n'avais pas connues, le chancelier répondit parla dépêche suivante :
« Reçu télégramme du 19. Vous prie de dire à l'Empereur par la même voie que celle par laquelle la communication vous a été transmise, qu'après ceci nous nous jugeons autorisés à entamer d'un autre côté des négociations que nous avions différées en attendant l'arrivée de M. Duparc et la conclusion avec lui.
« Bismarck. »
Maladresse
et incapacité
de Duvernois.
Les autres négociations dont le télégramme du chancelier contenait la menace, ne pouvaient être que celles entamées avec le gouvernement républicain. Elles furent engagées en effet, le 23 janvier, par l'intermédiaire de Jules Favre.
J'avais reçu ce télégramme assez tard dans la soirée, et je l'emportai le lendemain matin, pour le remettre, traduit, à l'Empereur. La tournure qu'avait prise l'affaire devait lui causer une surprise profondément désagréable, car désormais il était exclu de l'œuvre de paix qu'il désirait si vivement.
Comment Napoléon avait-il, après l'échec de la mission du comte Clary, délégué au quartier général le brouillon Duvernois, et par dessus le marché, ajourné d'une semaine le départ de celui-ci, aucun homme sensé n'arrivera à le comprendre. Ne s'agissait-il pas d'une affaire ne souffrant aucun retard, et du prompt et décisif règlement de laquelle dépendaient tant de choses !
Quand Pietri, qui m'avait annoncé et introduit auprès de l'Empereur, eut quitté le cabinet, je commençai par déclarer que j'avais reçu une réponse au télégramme de l'Empereur à Bismarck que le général Castelnau m'avait remis pour être expédié. Napoléon parut très
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surpris de la promptitude de la réponse et visiblement anxieux de la connaître. Je la lui lus d'abord en allemand, puis en français, et je pus remarquer la profonde émotion de l'Empereur. Après une courte pause, pendant laquelle il s'était sans doute rendu compte de toute la portée de sa teneur, il dit d'une voix presque étranglée : «Je suis désolé. »
A ce moment, j'éprouvais pour cet homme infortuné, tombé de si haut, une compassion profonde. Ne venait-il pas de perdre son espoir suprême !
Le souverain demeura, pendant quelques moments, perdu dans ses méditations ; puis il prit une plume et du papier, et écrivit, en réfléchissant, en raturant et en écrivant à nouveau :
« M. Duparc était obligé de passer par Bruxelles; il voulait quitter cette ville le 22, pour se rendre à Versailles. »
Ce télégramme rédigé en français, l'Empereur me pria de l'expédier immédiatement à Versailles, ce qui fut fait.
Il était évident que ce télégramme était dicté par l'espoir demeuré vivace chez l'Empereur qu'à un moment si grave, ses prétentions et ses espérances ne seraient pas complètement négligées au quartier général.
Mais Clément Duvernois n'était pas l'homme sur qui l'Empereur eût pu compter. Le 26 au soir, une dépêche m'arriva, qui montrait que ce brouillon était maintenant complètement brûlé.
Elle disait :
« M. Duparc est-il en route pour Versailles ? Votre Excellence nous informait de son départ pour Bruxelles. D'Angleterre nous apprenons qu'il est parti de Francfort le 24. L'incertitude au sujet de son voyage ne facilite pas les communications.
« Bismarck. »
Ce télégramme montrait qu'à Versailles non seulement on avait attendu l'arrivée de Duparc jusqu'à la date fixée du 23 janvier, mais que, même le 26, on n'avait pas encore rompu toutes négociations avec Napoléon. Je m'enquis aussitôt de Duvernois, et bien que je n'obtinsse pas de renseignements précis, je pus mander le même jour au chancelier :
« Selon les informations prises sur-le-champ à Wilhelmshœhe, M. Duparc a sans aucun doute quitté Bruxelles le 23 au soir, pour se rendre à Versailles. Depuis ce jour, on est ici sans nouvelles de lui. Le général Fleury, qui
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est actuellement à Wilhelmshœhe, a encore vu M. Duparc le 22 à Bruxelles. »
La cause du retard du délégué de l'Empereur devenait de plus en plus mystérieuse. On peut admettre à la décharge de Duvernois qu'il se rendit d'abord, probablement sur le désir de Napoléon, à Chislehurst , auprès de l'Impératrice, pour conférer avec elle.
Lorsque je revins à Wilhelmshœhe, Napoléon Le
paraissait calme et pour ainsi dire rasséréné. Gouverne- Les négociations avec la République fran- Déf çaise et ses dirigeants battaient leur plein, et nationale
étaient également chez nous connues de tout entame
, j desné°ocia-
le monde. • .. &
tions avec
On connaissait déjà les conditions essen- la Prusse, tielles qu'on posait du côté allemand. Sans elles, la paix ne pouvait pas être rétablie. Mais Napoléon était convaincu, — et il m'exprima cette conviction — qu'il ne pourrait se maintenir huit jours sur le trône, après une paix conclue sur ces bases.
Pour ce qui est de l'état d'esprit qui régna le 26 janvier à Wilhelmshœhe, je remarquai que ces messieurs de l'entourage impérial montraient une réserve exceptionnelle et une gravité inaccoutumée. Ils ne cachaient même pas leur profond accablement. On ne pouvait et
Leroi Guillaume
est proclamé empereur.
Capitulation de Paris.
on ne voulait croire à un pareil dénouement qui, provisoirement, il est vrai, ne se limitait encore qu'à la reddition de Paris.
Les événements du 18 janvier, qui avaient fondé à jamais l'unité allemande, furent discutés ; mais on évita, comme il était naturel, de les commenter en détail en ma présence l.
Comme toujours, l'Empereur était de tous le plus calme et le plus pondéré. D'abord, cette attitude lui était naturelle, et en outre, il avait si complètement renoncé à attendre quoi que ce soit de l'avenir, que de plus en plus il en venait à considérer en spectateur la grande tragédie historique de son peuple.
De nouveau, il amena la conversation sur l'organisation de l'armée allemande et s'informa du lieu où les nombreux prisonniers seraient internés après la capitulation de Paris. Cette éventualité ayant déjà été prévue, je lui dis que Hesse-Nassau pouvait encore recevoir 400 officiers et 10.000 soldats, et que pour nos autres provinces, la proportion serait la même.
Enfin, le 29 janvier, arriva la nouvelle impatiemment attendue de la capitulation de Paris (28 janvier). On racontait que l'Impératrice
1 II s'agit de la proclamation de Guillaume en qualité à' empereur allemand. Cette proclamation eut lieu au château de Versailles, dans la Galerie des Glaces, le 18 janvier 1871.
avait, avec l'approbation de son époux prisonnier, prié notre souverain de ne pas entrer en triomphe à Paris.
La veille de cet événement historique, j'avais Echec
reçu de Versailles la nouvelle, que l'introu- ~
v ' t- Duvernois.
vable M. Duparc n'avait toujours pas donné de ses nouvelles.
Mais le désordre dans lequel cet homme avait mis les affaires de son maître était plus grave encore.
En février, on entendit enfin parler de lui. Le général Castelnau vint me prier, de la part de son maître, de demander à Bismarck si, au quartier général, on avait des nouvelles de Duparc.
La réponse disait que l'envoyé français était enfin arrivé à Versailles, et qu'un télégramme chiffré m'avait été adressé à ce sujet. Ce télégramme arriva en effet, mais ne portait que mon adresse en français, le reste était en chiffres, et ne contenait pas d'autres explications. Le commandement général mobile avait emporté à la guerre son code et la clef du code appartenant au Président supérieur ne s'appliquait pas à ce télégramme.
Il ne restait plus qu'à envoyer à tout hasard le télégramme à l'Empereur.
C'est le 5 février seulement que l'énigme
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fut éclaircie, après que j'eus une nouvelle fois télégraphié à Versailles. Nous apprîmes alors que la dépêche avait été destinée à l'Empereur. Elle aurait donc dû contenir à l'intérieur une deuxième suscription à l'adresse du souverain, écrite elle aussi en français, pour être remise immédiatement au destinataire.
Clément Duvernois l'avait rédigée et expédiée lui-même, oubliant l'adresse. Cette affaire est une preuve de la légèreté des Français dans de si graves affaires, et elle montre plus particulièrement quel esprit brouillon était ce Duvernois.
NAPOLÉON ET BISMARCK. — UNE PROCLAMA- TION DE NAPOLÉON
^,ES Français trouvaient bien long le * séjour à Wilhelmshœhe qui durait
déjà depuis plus de quatre mois.
Après la capitulation de Paris, ils espéraient que leur captivité allait prendre fin sans retard.
Leur mauvaise situation financière qui, depuis leur internement, s'était aggravée, contribua certainement à leur rendre leur séjour très pénible. Ils en étaient arrivés à manquer de ressources au point que les gages ne purent être payés aux domestiques de ces messieurs, et que même le personnel attaché à l'Empereur eut à en souffrir.
Dans ces conditions, le payement d'une somme de 3.446 thalers qui leur fut fait le 31 janvier, vint fort à propos. Cette somme, versée par la banque Bleichroeder, comme
supplément de solde destiné aux Français, avait été envoyée par le gouvernement anglais pour compléter les soldes accordées par nous. La France avait fixé une solde de captivité régulière pour les prisonniers de guerre, mais le montant prévu n'en fut atteint que par l'arrivée de la somme indiquée ci-dessus.
Les autres officiers, internés en Allemagne, étaient obligés de pourvoir à leur subsistance à l'aide de leurs allocations pour frais d'entretien, tandis que ces messieurs de l'entourage impérial étaient logés et nourris par nous; je ne m'étais donc pas cru en droit de leur faire de ma propre autorité le paiement de leurs allocations pour frais d'entretien. L'intendance du onzième corps d'armée, que j'avais consultée à ce sujet, m'avait répondu qu'au point de vue de notre administration militaire, des paiements de ce genre ne se justifiaient pas. Pourtant, connaissant la magnanimité de notre souverain, j'adressai, malgré cette décision, une question à Versailles, d'où il me fut répondu qu'à tous les prisonniers sans exception, le montant intégral des frais d'entretien devait être accordé.
Dès lors, les Français n'avaient certainement plus à se plaindre au point de vue pécuniaire. Mais, outre l'avantage matériel dont ils béné-
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ficiaient comme prisonniers faisant partie de l'entourage impérial, ils entendaient tirer encore un autre profit de ces arrangements généreux. Ils estimèrent, en effet, que n'importe quel gouvernement arrivant au pouvoir en France serait obligé désormais de les considérer comme de véritables prisonniers militaires, et non seulement comme gardes mobiles, et de leur accorder, par conséquent, tous les avantages dus à des prisonniers de guerre libérés.
Il est difficile, à la vérité, de comprendre ce raisonnementeompliqué, et je n'ai jamais pu le saisir, mais il faut croire qu'il était justifié par le règlement français relatif à la solde de captivité.
Ce qui a été incompréhensible pour moi, étant donnée la pénurie générale d'argent qui régnait à Wilhelmshœhe, c'est que néanmoins Napoléon ait pu défrayer le coûteux séjour du journaliste à gages Melz-Cohn, à l'hôtel de Schombart, et même envoyer à la femme de ce journaliste des brillants comme étrennes.
Maintenant que les négociations en vue de la Propapaix étaient engagées, l'Empereur ne pouvait gande plus, à la vérité, avoir de doute sur le peu restaura d'espoir qui lui restait . Néanmoins , les tion. échanges dé vues se poursuivaient entre Wil-
helmshœhe et les agents impériaux en France, en Suisse et en Angleterre. Il me semblait même que les allées et venues étaient plus fréquentes que jamais. Les personnalités déjà souvent nommées, telles que le général Fleury, le préfet Pietri et le comte Clary, y prenaient une part particulièrement active. Des dames de l'aristocratie française jouèrent également un rôle dans ces événements, en faisant, par la plume et la parole, de la propagande pour la cause de l'Empereur.
Il était de notoriété publique qu'en beaucoup de cas, Napoléon subvenait aux dépenses occasionnées par ces menées, ainsi que par les voyages entrepris dans son intérêt. Ces frais lui imposaient donc de très importants sacrifices pécuniaires, ce qui n'était guère de nature à améliorer sa situation financière.
Naturellement, les journaux commentaient, pendant ce temps, avec force détails, tout ce qui se passait à Wilhelmshœhe et ajoutaient à la réalité des détails inventés. Les rapports de Napoléon avec le gouvernement provisoire donnaient surtout lieu à des discussions. De même, les décisions relatives aux élections pour la Constituante, — dont l'Empereur parla longuement avec moi, — occupaient beaucoup la presse.
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UAUgemeine Zeitung publia une information dénuée de tout fondement, d'après laquelle j'aurais eu, le 9 février 1871, un entretien officiel de trois heures avec Napoléon, au château de Wilhelmshœhe. N'ayant jamais été chargé d'aucune mission diplomatique, des informations de ce genre me paraissaient toujours parfaitement ridicules.
A cette époque, les journaux anglais annoncèrent une nouvelle visite de l'impératrice Eugénie à Wilhelmshœhe. Cette information était également controuvée.
Pendant la guerre de 1870-71, la presse bri- Opinions tannique témoigna beaucoup d'intérêt à la destinée tragique de la famille impériale fran- anglaise. çaise. Quelque justifiée que fût cette sympathie au point de vue purement humain, on ne pouvait pourtant s'empêcher de comparer le langage des journaux les plus lus, tels que le Times, avec les articles qui, en 1851 et 1852, avaient reflété l'état d'esprit de l'Angleterre à l'égard de Napoléon. A cette époque, on avait traité avec une ironie mordante le « saltimbanque politique », tandis qu'à présent on ne cessait de le glorifier.
Je crois qu'au moment où s'engagèrent les négociations en vue de la paix, les partisans de la monarchie en France espéraient plus
pour la cause impériale que l'Empereur luimême.
Napoléon avait été moins touché que je ne m'y attendais par la rapidité foudroyante avec laquelle les événements de la guerre s'étaient succédé. Lors de mes visites, il ne cessait de se montrer communicatif , prévenant et aimable. Selon lui, la situation de la France était désespérée, et il répéta à plusieurs reprises que, dans les circonstances présentes, il ne pouvait pas désirer remonter sur le trône. A une allusion que je fis au prince impérial, sa physionomie prit une expression très grave, comme s'il voyait en pensée toutes les difficultés et tous les dangers auxquels pourrait être exposé son fils, au cas où il prendrait le pouvoir.
De temps en temps, Napoléon se reprenait à espérer pour lui et sa maison et parlait de ses espérances ; mais au fond il était résigné plutôt que confiant dans l'avenir.
Lors d'une visite que je lui fis au mois de février, il me donna à lire une lettre du chancelier que je lui avais remise peu de jours auparavant. Il qualifia d' « admirable » le style français de Bismarck et ajouta encore quelques autres remarques sur l'intelligence universelle du grand homme d'état. Parlant ensuite du
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contenu de la lettre, il se déclara tout à fait de l'avis du comte, à savoir que, dans la situation où se trouvait la France, le mieux serait de convoquer les conseils généraux des départements. Mais il ne se dissimulait pas la difficulté d'une pareille mesure, difficulté qui résidait en ce que personne, en réalité, n'était en droit de l'ordonner.
Il regretta que, pour la discussion de cette affaire comme de maintes autres, aucun homme d'état français, expérimenté et au courant de la situation, ne se fût trouvé à Versailles.
Napoléon avait fini par se rendre très nettement compte qu'effectivement le choix de M. Duvernois avait été une bévue grave.
L'Empereur n'eut pas une parole de dépit au sujet de la façon d'agir du chancelier. Il se bornait à répéter de temps en temps : « Je suis désolé. »
Pour ce qui était de l'armistice, Napoléon ne croyait pas à une continuation de la guerre et disait que la France ne possédait plus d'armée.
A cette occasion, il en vint également à parler du décret de Gambetta, d'après lequel tous ceux qui, pendant les vingt dernières années, c'est-à-dire pendant le règne de Napo-
Tentative de suicide
de Bourbaki.
léon, avaient occupé un poste public, n'auraient aux prochaines élections ni le droit de voter, ni le droit d'être élus.
Cette décision préoccupait vivement l'Empereur. Il la déclara aussi mauvaise qu'absurde. Ce décret, à lui seul, l'empêchait de croire à l'avenir de la République, mais il lui était impossible de se faire une idée de ce qui se passerait dans la suite.
De mon côté, j'exposai à l'Empereur que certainement la France aurait à subir encore beaucoup de secousses, avant de retrouver l'ordre et la tranquillité. Le souverain acquiesçait de la tête à mes paroles.
Tout à coup et sans transition, l'Empereur se mit à parler de 1866. Il était nettement d'avis que c'eût été alors le moment pour la France, non seulement d'empêcher la Prusse d'augmenter sa puissance, mais aussi de l'attaquer avec succès. A ce moment-là, dit-il, tout le monde en France poussait à la guerre ; il était, lui, du petit nombre des partisans delà paix.
Ce même jour (26 janvier), j'avais eu connaissance de la tentative de suicide de Bourbaki. Cette nouvelle surprit et attrista l'Empereur, et il reparla de l'affaire Régnier qui avait été certainement la cause indirecte de la regret-
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table détermination du général. L'Empereur demanda télégraphiquement des nouvelles de cet officier qu'il tenait en très grande estime, et il apprit que la blessure n'interdisait pas tout espoir de le sauver. Effectivement, Bourbaki se rétablit tout à fait et ne tarda pas à reprendre goût à la vie '.
Pendant l'entretien que j'eus ce jour-là avec Napoléon, j'eus plus nettement que jamais l'impression qu'il était tenté de s'abandonner soi-même et son avenir au caprice du sort. Il n'était aucunement question d'initiative ou d'action personnelles. Une apathie complète s'était emparée de lui.
Peu après, le général Castelnau vint me voir Entretien à Cassel et m'informa que bientôt serait de Monts
. «. . 1 • , "NT 1 - aVeC 1<2
publiée une proclamation de .Napoléon au o-énéral peuple français. Parlant de la capitulation de Castelnau. Paris, il me dit que le parti bonapartiste se montrait déçu de ce que la chute de la capitale n'avait pas en même temps entraîné celle de la République. Je savais qu'on avait fermement compté que, du côté allemand, on négocierait uniquement avec le gouvernement impérial, c'est-à-dire avec l'Impératrice-régente, et non
1 Après sa guérison, Bourbaki redevint commandant de corps d'armée, puis gouverneur de Lyon; il prit sa retraite en 1881 et mourut en 1897.
pas avec les républicains au pouvoir. Dans ce cas, naturellement, la paix aurait été conclue aussi avec le représentant de la dynastie. Que Bismarck ne l'eût pas fait, cela sembla, au point de vue objectif, tout à fait correct au général Castelnau. A'son avis, il fallait maintenant que l'Empereur se rappelât lui-même au souvenir de la nation, refusât de reconnaître l'état de choses actuel et déclarât que, pour lui, les décisions légales du peuple seraient seules valables.
Le général Castelnau paraissait croire que son maître, tout en ne nourrissant plus aucun espoir pour lui personnellement, n'avait pas encore complètement renoncé à l'idée que son fils pourrait un jour remonter sur le trône de France. Le général trouvait un pareil désir inexplicable et justifiait ce sentiment en disant : « Comme il est tont à fait impossible de gouverner en France... »
Il va sans dire que, seuls, les événements politiques occupaient l'entourage de l'Empereur, et ils rendaient ces messieurs particulièrement communicatifs. Ce jour-là, le général Castelnau me raconta aussi quelques petits traits de la vie de Napoléon et vanta sa bravoure et son intrépidité. Pendant la journée de Sedan, il avait fait preuve de ces qualités.
Photo Appert, Paris- MARÉCHAL DE MAC-MAHOX COMTE DE BISMARCK
■■■MRHH^HUHHHi
MARECHAL CAXROBERT
Piiuiu P.ene Petit, Paiis MARÉCHAL LEBŒUF
EN CAPTIVITE
Après que plusieurs officiers de sa suite eurent été tués ou blessés par un terrible feu d'obus, Napoléon se dirigeait vers la ville, dans l'aprèsmidi, quand un officier vint lui faire un rapport à l'entrée du pont de la Meuse. L'Empereur arrêta son cheval, devant le pont, pour recevoir la communication. Au même instant, un obus tomba sur l'autre rive, à moins de cinquante pas de l'état-major. L'Empereur et sa suite auraient trouvé là une mort certaine, si cette communication ne les avait pas arrêtés.
Le général Castelnau qualifia très durement les infamies de Trochu, les perfidies d'une partie de la presse, les intrigues et les mesquines jalousies de l'entourage de l'Impératrice. C'est à ces dernières qu'il attribua exclusivement la faute que commit l'Impératrice, en refusant de se démettre du pouvoir, et en ne voulant pas, pour cette raison, laisser venir l'armée à Paris avec l'Empereur.
Ce jour-là, le général manifesta une irritation qui ne lui était pas habituelle et, dans son agitation, il émit parfois des affirmations qui se contredisaient. Ainsi, il dit tout à coup, contrairement à ce qu'il avait déclaré auparavant, qu'il était possible et même probable qu'après tous les troubles et toutes les tour-
Manifeste
de
l'Empereur.
mentes, la France offrît de nouveau la couronne à l'Empereur. Cette opinion me parut tout de même par trop optimiste.
Avant de prendre congé, le général me remit le manifeste de Napoléon à la nation française. Il avait été imprimé à Bruxelles et fut reproduit plus tard en allemand dans nos journaux. En voici le texte français :
« Napoléon III au Peuple français.
« Trahi par la fortune, j'ai gardé depuis ma captivité ce profond silence qui est le deuil du malheur. Tant que les armées ont été en présence, je me suis abstenu de toutes démarches, de toutes paroles qui auraient pu diviser les esprits. Aujourd'hui, devant les désastres du pays, je ne puis me taire plus longtemps, sans paraître insensible à ses souffrances.
« Au moment où je fus obligé de me constituer prisonnier, je ne pouvais pas traiter de la paix. N'étant plus libre, mes résolutions auraient semblé dictées par des considérations personnelles. J'ai laissé au gouvernement de la Régente siégeant à Paris au milieu des Chambres, le devoir de décider si l'intérêt de la nation exigeait la continuation de la lutte. Malgré des revers inouïs, la France n'était pas domptée ; nos places fortes étant encore debout,
Paris en état de défense, l'étendue de nos -malheurs pouvait être limitée.
« Mais, pendant que tous les regards étaient tournés vers l'ennemi, une insurrection éclata dans Paris, la représentation nationale fut violée, l'Impératrice menacée, un gouvernement s'installa par surprise à l'Hôtel de Ville, et l'Empire, que toute la nation venait d'acclamer pour la troisième fois, abandonné par ceux qui devaient le défendre, fut renversé.
« Faisant trêve à mes justes ressentiments, je m'écriai : « Qu'importe la Dynastie, si la Patrie peut être sauvée, » et au lieu de protester contre la violation du droit, j'ai fait des vœux pour le succès de la défense nationale et j'ai admiré le dévouement patriotique qu'ont montré les enfants de toutes les classes et de tous les partis.
« Mais maintenant que la lutte est suspendue, que la capitale, malgré une résistance héroïque, a succombé, et que toute chance raisonnable de vaincre a disparu, il est temps de demander compte, à ceux qui ont usurpé le pouvoir, du sang répandu sans nécessité, des ruines amoncelées sans raison, des ressources du pays gaspillées sans contrôle.
« Les destinées de la France ne peuvent être abandonnées à un gouvernement sans mandat
qui, en désorganisant l'administration, n'a pas laissé debout une seule autorité émanant du suffrage universel.
« Une nation ne saurait obéir longtemps à ceux qui n'ont aucun droit pour commander. L'ordre, la confiance, une paix solide ne seront rétablis que lorsque le peuple aura été consulté sur le gouvernement le plus capable de réparer les maux de la patrie. Dans les circonstances solennelles où nous nous trouvons, en face de l'invasion et de l'Europe attentive, il importe que la France soit unie dans ses aspirations, dans ses désirs comme dans ses résolutions. Tel est le but vers lequel doivent tendre les efforts de tous les bons citoyens.
« Quant à moi, meurtri par tant d'injustices et d'amères déceptions, je ne viens pas aujourd'hui réclamer des droits que, quatre fois en vingt ans, vous m'avez librement conférés. En présence des calamités qui nous entourent, il n'y a pas de place pour une ambition personnelle ; mais tant que le peuple régulièrement réuni dans ses comices n'aura pas manifesté sa volonté, mon devoir, comme véritable représentant de la nation, sera de m'adresser à elle et de lui dire :
« Tout ce qui est fait sans votre participation directe est illégitime. Il n'y a qu'un gou-
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vernement issu de la souveraineté nationale qui, s'élevant au-dessus de l'égoïsme des partis, ait la force de cicatriser vos blessures, de rouvrir vos cœurs à l'espérance, comme les églises profanées à vos prières, et de ramener au sein du pays le travail, la concorde et la paix. »
« Williclmshœhe, 4 février 1871.
« Napoléon ».
Il apparaît assez clairement que ce manifeste s'inspirait de l'idée qu'un appel au peuple pourrait promptement modifier le cours de l'histoire. Il est sans doute malaisé de déterminer s'il émanait de l'Empereur seul, ou s'il avait été plutôt lancé sur le conseil et le désir de ses partisans. Personnellement, je penche vers cette dernière opinion.
Dans l'intervalle, le comte Clary était revenu à Wilhelmshœhe. Mais le 8 février, il fut envoyé de nouveau à Paris, d'où Duvernois fut rappelé.
Le comte Clary voyageait, comme auparavant, sous le nom de « Bertrand ». Mais, comme il lui était arrivé plusieurs fois de se servir également d'autres pseudonymes, son identité ne put, cette fois, être établie tout de suite, lorsqu'il arriva en France au milieu de
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nos troupes, et l'on se renseigna au préalable auprès de moi par télégramme. Et pourtant, j'avais, à différentes reprises, montré les inconvénients qu'offrait cette habitude des Français de se servir de plusieurs pseudonymes, parce qu'elle devait fatalement causer des confusions et faire perdre du temps. Malgré tout, il arriva souvent que mes avertissements ne furent pas écoutés, et il en avait été ainsi dans le cas Clarv.
CHAPITRE XIV
LES ÉLECTIONS FRANÇAISES ET L'INTÉRÊT QU'Y PREND NAPOLÉON. — JULES FAVRE ET BISMARCK. — RÉCIT FAIT PAR BAZAINE DE LA FAÇON DONT LA GUERRE AURAIT ÉTÉ DÉCIDÉE. — PALIKAO ET TROCHU SÉVÈRE- MENT JUGÉS PAR BAZAINE. — LA DICTA- TURE DE GAMBETTA EST TRAITÉE DE « HON- TEUSE » PAR BAZAINE. — LA RÉPUTATION DE BAZAINE. — L'AFFAIRE DU MEXIQUE.
NAPOLÉON III JUGÉ PAR BAZAINE
ES affaires soumises au commandement général se multipliaient de façon effrayante et constituaient pour mes officiers occupés aux travaux de bureau une charge presque accablante1. Ma présence à
1 Depuis le 8 janvier 1871, le comte de Monts, en outre de ses fonctions de gouverneur de Cassel, était chargé de suppléer le général du n° corps d'armée.
l'hôtel de la place était continuellement réclamée et m'obligeait à restreindre mes visites à "Wilhelmshœhe dans la mesure du possible. Je n'y avais plus été depuis le 9 février, mais j'y retournai le 12, parce que j'avais à cœur d'obtenir sur plusieurs affaires des éclaircissements.
Les Napoléon avait suivi les élections françaises
élections avec une vive attention et il en parlait beauen France. , ,
coup. Leurs résultats n ayant pas ete favorables aux bonapartistes, il croyait qu'elles amèneraient une représentation entièrement composée d'orléanistes. Les d'Orléans d'ailleurs n'avaient donné leur adhésion à aucun programme politique déterminé, afin de pouvoir plus facilement suivre les courants politiques du moment.
Le duc d'Aumale avait fait paraître une proclamation que l'Empereur trouvait très méprisable, parce qu'elle ne prenait pas parti et qu'elle était calculée en vue de toutes les éventualités possibles.
Napoléon me dit qu'il avait enfin supprimé Duvernois, sur qui il était impossible de faire fonds, de la liste de ceux qui pouvaient être chargés d'une mission. Ayant appris son départ de Paris, il avait chargé le comte Clary de la distribution du manifeste du 4 février.
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Le souverain en vint ensuite à parler de nouveau de Bourbaki, dont il ne cessait de vanter le caractère ouvert et loyal. Les nouvelles de l'état de santé du général continuaient à être satisfaisantes.
Jules Favre, disait Napoléon, avait été intimidé par le chancelier et réduit à une sorte de dépendance qui le paralysait.
Le lendemain, je reçus la visite de M. Sevenne, un riche rentier des environs de Toulouse, qui m'intéressa vivement en me signalant l'hostilité que manifestait contre l'Empereur le midi de la France.
Il était venu à Cassel pour voir son fils, prisonnier de guerre, et malade à l'hôpital.
« Je suis enchanté, dit-il, de V affabilité avec laquelle on ma reçu partout. Pays admirable ! »
Personne, disait-il, ne lui avait demandé de passeport, personne ne l'avait importuné, et il avait trouvé son fils très bien soigné. Il assurait qu'il rentrait chez lui complètement rassuré et qu'il était heureux d'avoir pu connaître des choses qu'on ne soupçonnait pas dans le coin reculé de la France où il vivait.
Il prédisait peu de succès en France à l'Empereur prisonnier, mais rappelait qu'il avait en Corse des partisans résolus.
Entretien Le 14 février, je dus me rendre auprès de
de Monts Bazajne pour une affaire de service. Il con-
avec le r ,
maréchal tinuait à vivre dans une réserve absolue en
Bazaine. sa petite villa de faubourg, et se consacrait à sa famille et à ses travaux littéraires.
Dans notre conversation, nous en vînmes
naturellement à parler de la guerre et de la
politique
Jugements Le maréchal désespérait de la France et
dumaréchal prétendait qu'elle était la proie de l'anarchie
azaine gt ^e geg exc£s peu ^e temps avant que la
sur la , . .
situation guerre éclatât, disait-il, 1 Empereur lui avait
en France, exprimé son espoir dans le maintien de la paix. Mais, ensuite, son opinion avait été mise en échec de tous côtés, si bien que sa volonté n'avait même plus été en état de se manifester. L'enthousiasme guerrier avait offert un spectacle étrange. Chacun pris individuellement était pour la paix, mais, dans les réunions, on s'excitait à un point tel qu'à la fin, pour ne pas passer pour lâche, personne n'osait plus parler d'une solution pacifique.
Au dernier conseil des ministres, l'Empereur aurait parlé en faveur de la paix ; Gramont et Ollivier l'auraient soutenu. C'est avec ces impressions et dans l'espoir d'avoir évité la guerre, que Napoléon aurait quitté la séance. Mais, le soir même, les deux ministres (Gra-
et Trochu.
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mont et Ollivier), seraient venus le rejoindre à Saint-Cloud, pour lui dire qu'ils s'étaient trompés sur l'état général de l'opinion, que celle-ci penchait vers la guerre. C'est ainsi que le conflit aurait éclaté.
De la conduite de Palikao et de Trochu, Sur Plikao Bazaine parla avec le plus grand mépris. Il la qualifia d'infâme. Il ajouta que, même dans son jugement sur ces deux « créatures », l'Empereur ne s'était pas départi de son attitude digne et calme. Que, d'ailleurs, ils avaient été en désaccord entre eux et qu'ils s'étaient méfiés l'un de l'autre.
En ce qui concernait la dictature de Gam- Sur
betta, Bazaine déclara que c'était une honte pour la France qu'un pareil homme eût pu arriver au gouvernement. Selon Bazaine, les intérêts orléanistes n'avaient de partisans que chez une partie des commerçants et des petits fonctionnaires, et ne réunissaient donc pas de grandes chances de succès.
Bazaine, lui non plus, ne pouvait se faire une idée de ce qui allait se produire. On avait, en France, escompté l'aide de l'Autriche et de l'Italie. Celle-ci ayant fait défaut, et le peuple français étant diminué et démoralisé par ses désastres, l'avenir immédiat se dressait comme un grand point d'interrogation devant le pays.
Gambetta.
a-t-il trahi ?
Les racontars qui couraient au sujet du maréchal et qui menaçaient de le déshonorer, semblent pour le moins avoir été fortement exagérés. En tout cas, pendant son séjour à Cassel, il s'est toujours montré comme un serviteur dévoué de son pays et de son Empereur. Bazaine II n'est pas douteux que, pendant la guerre,
il ait fait preuve d'une capacité militaire insuffisante. Mais il n'a pas, selon moi, joué un rôle perfide ou égoïste. On lui a reproché de n'avoir pas, lors de l'envoi de Boyer au quartier général, essayé de conserver l'armée à l'Empereur, en assurant la neutralité de celle-ci à notre égard, mais il ne pensait sans doute pas qu'il pût atteindre son but par ce moyen, puisque, au quartier général prussien, on ne cessait d'exiger une soumission complète. Il y a lieu de croire que Bazaine attendait le succès d'une autre méthode. Son plan consistait, à rétablir avec les troupes échappées au désastre, la paix et l'ordre en France, à renverser la république, à intervenir ensuite pour l'Empereur prisonnier et à conclure la paix. Dans ces conditions seulement, il croyait à une tranquillité durable. Tant que Gambetta et consorts seraient à la tête du gouvernement, le rétablissement de l'ordre lui paraissait impossible.
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Longtemps avant la guerre avec la Prusse, Sa mission la réputation du maréchal avait eu à souffrir, et auMexique. on était accoutumé à ne parler de lui qu'avec défiance. C'est sa mission au Mexique qui l'avait rendu suspect dans son pays et à l'étranger. Ici encore, je suis convaincu que c'est par la faute de circonstances malheureuses que Bazaine se trouva dans des situations fausses et que les apparences furent contre lui. J'ai évité d'effleurer cette affaire en sa présence, mais j'en ai parlé souvent avec le général Castelnau, qui avait été envoyé au Mexique pour décider l'empereur Maximilien à quitter le pays. Il me donna à ce sujet des détails intéressants ; il repoussait avec énergie tout ce qui pouvait faire suspecter l'honnêteté du maréchal dans les affaires d'argent.
Bazaine dit de l'empereur Maximilien et de sa femme, l'impératrice Charlotte, qu'ils avaient été tous deux victimes de leur ambition démesurée.
De tous ses propos, il ressortait avec évidence que, dans le mouvement qui précéda l'élection de l'Empereur au Mexique, la France avait joué un rôle, et aussi que le manque d'argent seul aurait ensuite ruiné tous les projets. Le nouvel Empereur ne pouvait tenir ses engagements. Les responsabilités pécuniaires
retombèrent donc sur Napoléon, à qui, cependant, les Chambres n'accordèrent pas les fonds nécessaires. L'Angleterre et l'Espagne s'étaient complètement retirées de la guerre.
Pour obtenir de l'argent, on avait eu recours, en France, à tous les moyens, enrôlé des volontaires pour le Mexique et diminué considérablement le nombre des recrues. L'effectif des chevaux de l'armée française était, par suite des grands transports dirigés sur l'Amérique, tombé au point que des exercices d'équitation durent, le même jour, dans les diverses classes de certaines écoles d'application, être faits avec les mêmes chevaux.
La valeur de la cavalerie fut donc très réduite, non seulement par les envois de chevaux au Mexique, mais aussi par ce surmenage. Aucun pays et aucune armée ne pourraient, à la longue, supporter une situation pareille. On ne peut donc pas juger trop sévèrement Napoléon si, abandonné de ses alliés, sans espoir de mener à bonne fin l'entreprise, prévoyant le désastre de ses troupes au Mexique, ressentant déjà le dommage causé à son armée en France, il rappela le maréchal Bazaine et retira ses soldats.
L'empereur Maximilien ne suivit pas l'avis qu'on lui donna de quitter le pays. Qu'il ait
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obéi à ses sentiments incontestablement chevaleresques ou à son ambition, en aucun cas, Napoléon ne peut être rendu responsable de son attitude.
Le maréchal Bazaine n'a jamais eu, devant moi, que des paroles élogieuses pour l'infortuné souverain. Mais ni lui ni les autres messieurs qui avaient servi avec lui au Mexique, ne dissimulèrent ce que l'esprit de Maximilien avait eu de fantasque et de peu pratique.
Je me souviens parfaitement des paroles prononcées par Bazaine dans une conversation sur Maximilien : « Une idée chevaleresque Va retenu au Mexique, et il était devenu incommode à son frère en Autriche. »
PRÉPARATIFS EN VUE DU DÉPART DE L'EMPEREUR
jfous étions encore au mois de février, quand le général Castelnau vint me trouver un jour, pour me prier au nom de l'Empereur, d'obtenir la mise en liberté immédiate du deuxième écuyer Rainbeaux.
Napoléon désirait que l'écuyer prît la direction du journal impérialiste Le Drapeau, qui paraissait à Bruxelles. Conti, jusqu'alors directeur de la feuille, ayant été élu député de la Corse, était obligé de quitter Bruxelles et de confier la rédaction à d'autres mains.
Le général Castelnau parla également de la mise en liberté de l'Empereur qu'on espérait prochaine, et dit : « lorsque le roi de Prusse lui aura rendu son èpée. » A son avis, il était peu probable que Napoléon choisît comme résidence Arenenberg en Suisse, où il avait
EN CAPTIVITE
vécu longtemps avec sa mère et où celle-ci était morte. Selon lui, l'Empereur se fixerait sans doute en Angleterre. Castelnau doutait que la maison impériale y pût être établie sur un grand pied, parce que la situation financière de Napoléon ne lui permettrait aucun luxe. Car, sans compter les domestiques, la maison, d'après ce que disait le général Castelnau, comprenait déjà quatorze personnes, parmi lesquelles les deux filles de la défunte sœur ' de l'Impératrice.
Cette conversation nous amena à parler de la situation de fortune du souverain, et le général affirma qu'elle était loin d'être brillante. Selon lui, l'Impératrice avait emporté ses bijoux, au moment de sa fuite, le 4 septembre de l'année précédente; mais une grande partie de ses diamants était propriété de l'État, et il ajouta que c'était une accusation perfide et mensongère que de prétendre que la souveraine avait également emporté une partie de ces joyaux en Angleterre.
Le 17 février, l'écuyer Rainbeaux vint m'an- Départ de noncer son départ. Soumis à un examen médi- Rainbeaux.
1 La sœur unique de Timpératrice Eugénie, Francisca de Sales, qui, à l'âge de 19 ans, avait épousé le duc d'Albe, en 1844. Elle mourut en 1862 et laissa deux filles que l'Impératrice recueillit.
cal, il avait été déclaré malade de la poitrine et mis en liberté. Il se proposait de gagner la Belgique, pour s'y occuper non seulement des intérêts de l'Empereur, mais aussi des siens propres, car il avait de grandes propriétés dans ce pays. Il me dit que les circonstances actuelles avait exercé une influence néfaste sur les ouvriers de ses houillères et les avaient rendus fort intraitables.
Quant à la situation intérieure de la France, il la jugeait exactement comme ces autres messieurs.
Il apprécia très sévèrement les hommes politiques en vue qui, après avoir été, trois ans auparavant, partisans de la guerre, s'étaient montrés ensuite le moins disposés à accorder les crédits nécessaires pour la campagne. Il critiqua avec une sévérité particulière l'attitude de Thiers : habile homme d'état et brillant orateur, Thiers avait combattu l'Empereur et son gouvernement par des moyens déloyaux, et l'avait trompé sur son compte, en se faisant passer pour bonapartiste, quoiqu'il eût toujours eu des idées révolutionnaires.
L'écuyer prit congé de moi en exprimant avec la plus grande courtoisie sa reconnaissance pour les bons procédés dont on avait usé à son égard, pendant le temps de sa captivité.
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Le 20 février, je trouvai Napoléon d'excel- Le comte
lente humeur. Le comte Clary était revenu de Clary
revient de Versailles et avait apporte de bonnes nouvelles. Versailles.
Notre Empereur allemand l'avait reçu très
gracieusement et s'était exprimé avec la plus
grande bienveillance au sujet du souverain
français.
Napoléon se rendait bien compte que, pour le moment, il n'y avait rien à tenter, car il s'agissait avant tout de rétablir l'ordre et le calme en France.
Au sujet de la paix, l'Empereur allemand avait émis l'opinion que, sans doute, deux traités seraient nécessaires, et avait ajouté que, pendant qu'on les préparait, il rentrerait en Allemagne, puisque la définitive conclusion ne pourrait avoir lieu que six ou dix semaines plus tard.
Napoléon interpréta, dans une certaine mesure, cette nouvelle en sa faveur et chargea le comte Clary de la porter immédiatement à Chislehurst.
Du quartier général, je reçus par télégramme l'ordre de munir Farincourt, l'ancien préfet du département du Doubs, des papiers nécessaires à son voyage à Versailles. Le personnage en question ne tarda pas à arriver à Cassel. Conformément à sa demande, je lui délivrai ses passe-
ports au nom de Faro, et il se rendit comme nouveau délégué de Napoléon au quartier général.
Préparatifs A Wilhelmshœhe, tout le monde commençait de départ. ^ s'occuper des dispositions en vue du départ impatiemment attendu. Lors de ces préparatifs, de nombreux domestiques furent congédiés. Cette mesure opportune me fit grand plaisir. Dans l'intervalle, j'avais appris en effet de bonne source que le train de la cour française coûtait à notre pays 10 à 12.000 thalers ' par mois. Naturellement, j'accueillais avec satisfaction toute diminution de ces frais. Outre nos dépenses en argent comptant, nous avions encore à supporter bien d'autres frais. Plus tard surtout, il apparut que les appartements du château de Wilhelmshœhe avaient beaucoup souffert. Les Français sont habitués à user des objets avec moins de ménagements que nous autres Allemands. Notre sens de l'ordre et de l'économie se manifeste avantageusement sous ce rapport.
Le comte Clary avait apporté de France à Wilhelmshœhe maintes nouvelles qui me furent racontées à l'occasion. Les craintes au sujet de ce que réservait l'avenir paraissaient
1 Environ quarante mille francs.
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très répandues dans la population. Les francstireurs et les gardes nationaux étaient presque partout un objet de terreur ; on les redoutait pour le cas où, de même qu'à Paris, après la capitulation, ils ne pourraient, dans le pays, après la conclusion de la paix, obtenir ni argent, ni solde régulière, ni emploi.
On espérait partout que la paix était assurée. Mais on estimait que si, contrairement à tous les vœux, la guerre reprenait, il faudrait avant tout songer à s'emparer de Langres, principal lieu de refuge de nombreuses troupes de francs-tireurs et d'autres bandes indisciplinées.
A la fin de février, tous les bagages étaient prêts, et on attendait littéralement d'une minute à l'autre l'arrivée de l'ordre libérateur.
Des visiteurs continuèrent à arriver que Dernières
l'Empereur recevait le plus souvent. Il s'ins- vlsltes
, ,-,,.,, , . , , reçues par
pirait sans doute de ridée très juste que c était rEmpereur
pour lui la meilleure manière de se renseigner
sur le monde extérieur et sur toutes les classes
de la société en France.
Parmi les nouveaux venus se trouvait un
M. Théodore Wolff, qui se présenta comme
conseiller communal de Cologne, et fut reçu
comme tel par l'Empereur. Personne ne savait
où ni quand il avait fait sa connaissance.
Vinrent en outre un M. Bargou, un M. Cou-
vreur et un M. Joli, — toutes personnes qui, bien qu'inconnues de tous, durent être annoncées, puisque l'Empereur était libre d'accorder audience à qui il voulait.
Le comte H y eut enfin un comte Meulan, venu de Meulan. Bordeaux. Par son langage, son extérieur et ses manières, cet homme me parut si peu recommandable, que je crus nécessaire de faire demander l'avis de l'Empereur au sujet de cette visite ; j'avais d'ailleurs, avant l'arrivée du personnage, reçu un télégramme par lequel le chancelier m'informait qu'il n'avait donné aucune mission à ce comte légitimiste, et qu'il ne le connaissait pas du tout. Il semblait qu'à Wilhelmshœhe, il fût également inconnu et qu'on se montrât tout d'abord circonspect à son endroit. Mais il faut croire qu'on avait fini par découvrir un fond estimable sous la rude écorce, car quelques jours plus tard, le général Castelnau m'écrivit au sujet du comte : « Un gentilhomme, légitimiste par principes, bonapartiste par raison, ayant horreur de la république. Il a donc emporté nos sympathies et a plu à V Empereur par sa sincérité et la chaleur de son dévouement; — il en faudrait beaucoup comme celui-là. »
Le comte me dit que c'était seulement après
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l'arrivée des élus de Paris que l'esprit de l'Assemblée nationale était devenu mauvais, et qu'alors cent membres étaient passés du côté des Parisiens. Selon lui, on était perplexe à Bordeaux et l'on ne savait quel parti prendre. Il ajouta que, d'une façon générale, il n'y avait qu'une opinion dans le pays, que tout le monde espérait la paix, puisqu'il n'y avait plus ni généraux, ni argent, ni hommes pour continuer la guerre.
Le 27 février, se répandit, — sans doute propagé par les domestiques de l'Empereur, — le bruit, complètement dénué de fondement, que notre souverain avait rendu la liberté à ses prisonniers.
Pendant tout ce mois, l'Empereur était en La santé de excellente santé et fit plusieurs fois de longues l'Empereur. excursions à cheval. Vers la fin du mois, il resta même, un jour, près de trois heures en selle et se sentait très bien pendant et également après cette chevauchée, — preuve certaine qu'à l'époque de sa captivité chez nous, il ne sentait encore aucune atteinte du mal qui devait l'emporter plus tard.
On se rappelle peut-être qu'en automne, lors de l'arrivée de Napoléon à Wilhelmshœhe, j'avais reçu un ordre modifiant les instructions qui m'avaient été données précédemment
au sujet des honneurs à lui rendre. Pour éviter le retour d'un fait semblable à l'occasion du départ prochain, j'adressai, dès lors, une question à notre Empereur. Par télégramme, je reçus la réponse suivante :
« Si l'Empereur part avant que j'aie reconnu la République, ce qui serait porté à votre connaissance, vous placerez une garde d'honneur près du château et à la gare, sans demander d'instructions. Si la reconnaissance a eu lieu, vous n'agirez ainsi qu'après avoir demandé des instructions. Dans tous les cas, vous ferez barrer le quai de la gare. »
« Guillaume. »
Echec de la Le 3 mars, Napoléon me fit savoir qu'il désimission de rait me parler. Je me rendis à Wilhelmshœhe, emportant une lettre de Farincourt qui venait d'arriver pour l'Empereur. Napoléon paraissait avoir attendu la lettre. Il la prit vivement et la lut. Il ne dut pas en être satisfait, car Faro, comme avant lui Duparc, était arrivé trop tard.
L'Empereur me raconta que notre Chancelier avait demandé à Farincourt pourquoi son maître n'avait pas formulé ses désirs, lors de la conclusion de la paix ! « Quels désirs veut-on
Farincourt.
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donc que je formule encore à présent? » dit Napoléon avec une certaine amertume. « Tout ce que je puis faire maintenant, c'est d'attendre ce que le Roi, votre maître, décidera. »
Quelle parole delà part d'un homme qui, un an auparavant, régnait encore sur la France ! Maintenant, il est vrai, il avait raison de parler ainsi, et je ne pus refuser ma compassion au souverain déchu.
« Votre Majesté, répondis-je, a l'avantage de n'avoir pas eu à conclure la paix. »
« En effet, répliqua l'Empereur, et quelle Discussion paix ! » Comme je lui demandais s'il en trou- de Monts vait les conditions trop dures, il répondit : ,,E « Ah! infiniment dures, principalement à cause au sujet des de la cession des deux provinces. » Je ne pus conditions m'empêcher de lui faire remarquer que la plus p
grande partie de ces provinces avait été pays allemand; qu'elles nous avaient été enlevées deux ou trois cents ans auparavant, que c'était la France, cette fois encore, qui nous avait provoqués, et qu'il était nécessaire pour nous de conclure une paix susceptible de nous assurer enfin la tranquillité. Après les sacrifices épouvantables que cette guerre avait demandés, notre gouvernement était en droit d'exiger cette garantie.
Napoléon me raconta alors que Bismarck lui avait déjà déclaré à Sedan, qu'avertis par l'expérience, les Allemands devaient faire en sorte que la paix à intervenir fût d'un caractère durable.
Moi aussi, je me rendais compte que seules, des conditions rigoureuses et le maintien implacable des exigences une fois formulées, pouvaient garantir un état de paix durable, et j'exprimai cette pensée. L'Empereur me répondit en invoquant des exemples, où les Français, n'obéissant pas à la seule nécessité, avaient fait preuve de gratitude, de reconnaissance et de magnanimité, et il déclara que ces qualités étaient des vertus nationales de son peuple. Pendant cette conversation, il ne cessa de laisser entendre qu'il aurait mieux valu pour tous les partis que notre Empereur eût renversé la République, rétabli Napoléon sur le trône et replacé l'armée sous ses ordres.
Cependant, le seul résultat d'une générosité si intempestive eût été sans doute de rendre les derniers mois de la guerre encore beaucoup plus sanglants et plus difficiles pour nous; car, certainement, l'armée française, rendue à la liberté, aurait fait cause commune avec les troupes de Gambetta. Je ne fis point part de cette opinion au souverain.
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De nouveau, l'Empereur en vint à parler de la violation de la parole d'honneur par les officiers français. Elle lui avait toujours été très pénible. Bien que, selon lui, la morale se fût déjà très relâchée dans l'armée française, pendant cette dernière année, il estimait que l'abaissement actuel en était dû au manque de principes du gouvernement. Il observa qu'on ne pouvait pas, décemment, juger toute une armée sur la violation de la parole d'honneur dont s'étaient rendus coupables quelques-uns, mais qu'il était possible d'apprécier les procédés d'un gouvernement, qui non seulement approuvait un tel acte, mais allait même jusqu'à le récompenser. Il avait appris, en effet, que dès le 13 novembre, le ministre de la Guerre avait publié un décret qui était tombé entre les mains des troupes allemandes et par lequel, désirant encourager les officiers à s'échapper des mains de V ennemi, il promettait une indemnité de 750 francs à tous les évadés. Ainsi, on avait littéralement constitué une prime à la violation de la parole donnée ! Était-il possible d'imaginer que, l'ordre rétabli, un gouvernement désireux de se maintenir au pouvoir, pour le bien d'un peuple, pût prendre la responsabilité d'une décision semblable?
Le préfet du département de la Côte-d'Or, Luce-Villiard, avait lancé, le 2 1 novembre 1 870, une circulaire non moins étrange. Il y était dit :
« La patrie ne vous demande pas de vous réunir en masses et de marcher ouvertement contre l'ennemi. Elle attend de vous que, tous les matins, trois ou quatre hommes résolus partent de leur commune, se postent à un endroit désigné par la nature même, et d'où ils peuvent sans danger faire le coup de feu contre les Prussiens. Ils devront de préférence tirer sur les cavaliers ennemis, dont les chevaux devront être conduits au chef-lieu de l'arrondissement. Je leur ferai verser une prime et publier leur acte héroïque dans toutes les feuilles départementales et dans le Journal officiel. »
Heureusement, on ne peut comprendre chez nous une pareille confusion des notions d'honneur, et l'Empereur français détrôné la déplora profondément.
Ce jour-là, Napoléon ne parla point de son départ imminent ni du choix de sa résidence, ce dont je me félicitai, puisqu'il m'eût été impossible de répondre aux questions s'y rattachant.
Ensuite, il passa à son sujet favori, son tra-
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vail sur l'organisation de notre armée. Il m'annonça que son ouvrage était terminé maintenant, mais que son éditeur lui avait fait faux bond. Puis il mentionna certaines divergences qu'il avait relevées parmi les auteurs allemands, et je lui donnai les éclaircissements nécessaires.
Cette fois encore nous parlâmes également du service obligatoire. L'Empereur avait toujours été convaincu de son utilité et, une fois de plus, il se déclara d'accord avec moi sur ce point qu'il formait un lien entre toutes les classes de la société.
Il était six heures, et je ne fus pas fâché, lorsque l'Empereur fit le geste bien connu m'indiquant qu'il considérait l'audience comme terminée. Je pris congé pour rentrer à Cassel.
Mais, dans l'antichambre, le général Castelnau m'attendait pour s'entretenir avec moi d'une affaire qu'à la vérité j'étais heureux de voir régler définitivement.
De tout temps, Napoléon avait témoigné un vif intérêt au sort de ses soldats prisonniers et leur avait fait parvenir des secours dans la mesure où ses ressources restreintes le lui permettaient. Souvent aussi, il envoya un de ses officiers aux dépôts, pour s'enquérir des hommes internés ou pour faire distribuer des dons. Mais bientôt, ces visites prirent le carac-
Etude sur l'organisation de l'armée allemande.
Intervention de Napoléon en faveur des troupes prisonnières.
tère d'inspections et donnèrent lieu à des inconvénients.
Il serait exagéré de prétendre que jamais l'entretien des prisonniers de guerre ne laissa à désirer en quelque point. Toutefois, il fut fait pour ces hommes ce qu'il était possible de faire. Quand des erreurs, des irrégularités ou des négligences se produisaient, il fallait le plus souvent les attribuer à des circonstances regrettables, mais inévitables. Des enquêtes révélaient presque toujours des causes telles qu'on en trouve dans toutes les guerres. Les plaintes transmises aux autorités militaires, par la voie régulière, furent toujours prises en considération, et l'on remédiait, dans la mesure du possible, aux défauts signalés.
Entre autres, je reçus, par l'intermédiaire du général Castelnau et sur l'ordre de Napoléon, une demande d'où il ressortait que les prisonniers internés à Breitenau ' avaient besoin de deux cents paires de souliers. Il y était dit que l'Empereur français voulait prendre les frais à sa charge, et qu'il demandait seulement que, par mon intercession, ces chaussures fussent prises dans un magasin central d'équipement.
Comme bien on pense, je déclinai catégori-
1 Village de la province de Hesse-Nassau.
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quement cette proposition. Je dis au général que, tant que les prisonniers se trouvaient entre nos mains, le soin de pourvoir à leur équipement nous incombait. Au demeurant, je le remerciai de sa communication et promis de remédier à cet état de choses. Et j'invitai d'urgence l'officier de territoriale qui commandait à Breitenau, de prendre aussitôt cette affaire en main.
Quiconque a été en rapport avec des soldats et connaît leurs exigences, sait quelle kyrielle de réclamations certains d'entre eux sont capables de formuler. Le plus souvent, ils choisissent dans ce but des époques de grande agitation. Ces éléments existent dans tous les corps de troupes de tous les pays. Plus une armée est disciplinée, moins des abus de ce genre ont l'occasion de se manifester. Mais la guerre est une période particulièrement propice à ces hommes et ils en tirent largement parti. Les soldats français faits prisonniers pendant cette campagne, et formant un mélange de toutes les armes, ne pouvaient être contenus que par une grande rigueur. Souvent, toute discipline avait disparu parmi ces troupes vaincues. Et comme, d'une manière générale, la discipline n'était pas très forte dans l'armée française, le maniement des soldats prison-
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niers suscita maintes fois de très sérieuses difficultés, parce que, continuellement, se produisaient des cas d'insubordination plus ou moins graves.
Une nouvelle requête du même genre m'ayant été transmise, je priai par lettre le général Castelnau d'inviter ces messieurs à cesser leurs visites aux prisonniers. Ma démarche se trouvait justifiée d'autre part par ce fait que, quelques jours auparavant, plusieurs cas de petite vérole avaient été constatés dans le dépôt en question. J'expliquai que je ne pouvais pas prendre sur moi d'exposer au danger de la contagion des personnes de l'entourage impérial.
Le 3 mars, je débattis encore une fois très brièvement ces incidents avec le général Castelnau et, une fois de plus, cet admirable officier, si plein de bon sens, approuva entièrement les dispositions que j'avais prises.
CHAPITRE XVI
la conclusion de la paix. — comment elle fut accueillie par les allemands et par les internés de wilhelmshœhe. — l'état d'esprit de bazaine. — ses prédictions. — LA PÉTITION.
HJORSQUE, le soir du 3 mars, je rentrai de Wilhelmshœhe en ville, tout respirait la joie. Des clameurs de triomphe et de victoire retentissaient dans les rues. Toutes les maisons étaient pavoisées, les cloches sonnaient, et les coups de canons annonçaient que la nouvelle de la conclusion de la paix était arrivée.
Tous les cœurs allemands étaient pénétrés de sentiments puissants et édifiants, et notre souverain avait exprimé ce que pensait toute la nation, lorsque, parlant de nos succès et de nos victoires, il avait dit : « Dieu nous a comblés. »
Le lendemain matin, je reçus la visite du général Castelnau et du commandant Hepp. Ils paraissaient très déprimés et déclarèrent franchement qu'ils ne savaient pas ce que deviendraient ceux d'entre eux qui n'avaient pas de fortune. Privés de leur situation et de leurs appointements, ne pouvant compter sur l'Empereur, qui ne pouvait emmener presque personne avec lui, n'ayant aucune certitude au sujet de leur séjour en France, ils n'avaient pas la moindre idée de ce que leur réservait l'avenir.
Le peuple, autant que le gouvernement républicain, était hostile à ces infortunés. Tous les journaux les accablaient sans pitié comme partisans dévoués de l'Empereur. Même nos officiers allemands s'étaient cru obligés à diverses reprises, dans leurs quartiers en France, de défendre l'honneur de l'armée française, attaquée sans pudeur, en présence de l'ennemi, et de la façon la plus impitoyable par ses propres compatriotes.
Ce soir-là, il y eut à Wilhelmshœhe une grande émotion, qui finalement se traduisit par un appel à mon intervention.
L'Empereur avait envoyé en France un télégramme chiffré, qu'on avait arrêté à Francfort.
La direction générale des télégraphes se
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refusait à l'expédier, le chancelier ayant donné l'ordre de ne plus accepter de télégrammes de ce genre.
Or, que pouvait télégraphier de dangereux pour nous à ses rares fidèles, l'Empereur banni, accablé, dont la vie même n'était pas à l'abri de la menace? Je m'adressai au comte Bismarck, qui donna immédiatement l'autorisation demandée, et l'on se rassura à Wilhelmshœhe.
Maintenant que la paix était conclue, il fallait Organi-
ramener chez nous la vie militaire à son état satlon du
. rapatrié-
normal. Nos autorités déployèrent dans cette ment jes
tâche une activité vraiment fiévreuse. Tout prisonniers.
devait être réglé le plus rapidement possible,
et avant tout la circulation des chemins de
fer rétablie dans son état antérieur, afin que
le trafic n'en souffrît plus.
Naturellement, les prisonniers, — officiers aussi bien que simples soldats, — insistaient pour être rapatriés.
La province de Hesse-Nassau, ayant à elle seule, comme je l'ai déjà dit, vingt dépôts de prisonniers et, par surcroît, l'Empereur Napoléon, le travail ne manquait pas au gouvernement militaire de Cassel. Mes officiers pouvaient à peine quitter leurs bureaux. Ils étaient sans interruption occupés à expédier dans toutes les directions de la province tous les
Impopularité
de Bazaine
en France.
ordres qui devaient émaner du commandement général.
Au nombre de ceux qui avaient des désirs à formuler, se trouvait le maréchal Bazaine.
La correspondance qu'il entretenait avec des personnalités françaises très en vue, la lecture des feuilles publiques, les attaques haineuses dirigées contre lui et contre son attitude, les hostilités auxquelles il était en butte même de la part de ses compatriotes prisonniers comme lui, étaient de nature à lui ôter toute illusion sur ce qui l'attendait à son retour dans sa patrie.
La haine profonde que lui portait l'armée s'était manifestée maintes fois, et souvent de façon très brutale. Un incident de ce genre ne fut porté malheureusement à sa connaissance ainsi qu'à la mienne, que lorsqu'il était trop tard pour sévir, comme il eût fallu.
On avait permis aux prisonniers français qui, dirigés vers leur lieu d'internement, passaient à Cassel, de profiter de leur séjour dans cette ville pour y faire de petites promenades. Un capitaine, dont il fut dans la suite impossible de connaître le nom, avait mis à profit cette autorisation, pour se présenter chez Bazaine. Le domestique lui ayant dit que son maître était sorti, l'officier répondit en criant :
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« Comment! cet animal, cette bête n'est pas là! » et continua à proférer des insultes, jusqu'à ce que le domestique lui eût fermé la porte au nez.
En tout cas, les nouvelles que recevait le maréchal sur l'état d'esprit qui régnait en France, à son égard, devaient être très défavorables, car comme je lui demandais s'il s'y rendrait après sa libération, il répondit franchement : « Oh! non, croyez-vous que je veuille me faire traîner par terre ? »
Il me demanda l'autorisation d'envoyer en France un de ses officiers, prisonnier comme lui à Cassel, « pour tâter un peu le terrain », selon son expression.
Dès cet instant, sa situation lui parut sombre, et même désespérée. Il me sembla toutefois qu'il attendait les événements, dans la mesure où ils le concernaient, avec tranquillité et avec une conscience calme. Il ne prédisait à la France que des catastrophes. Après un temps plus ou moins long, le gouvernement actuel serait renversé, la République sociale se constituerait, et le pays s'acheminerait lentement, mais sûrement, vers sa ruine.
Lorsque je lui dis qu'on avait l'intention de maintenir l'occupation des provinces du nordest pendant quelque temps encore après la
paix, il me répondit : « Vous faites bien, très bien. »
Combien ces paroles étaient significatives de la façon dont il appréciait la situation !
Son officier d'état-major reçut la permission demandée, se rendit à Paris et, à son retour, déconseilla au maréchal de se montrer en France. Les sentiments populaires lui étaient hostiles beaucoup plus qu'il ne s'y était attendu.
Le maréchal suivit cet avertissement. Après sa libération, il se rendit en Suisse avec sa famille.
Par une lettre qu'il m'envoya un jour du lac de Genève, j'appris que les messieurs de la Commune avaient pillé la maison appartenant à sa femme à Paris.
A Wilhelmshœhe régnait maintenant une mauvaise humeur non dissimulée, tous aspirant à partir, et l'ordre de libération se faisant toujours attendre. Le bruit s'était aussi répandu qu'on avait l'intention de ne mettre l'Empereur en liberté qu'après la conclusion définitive de la paix, et non pas tout de suite après les préliminaires. Cette supposition fit dire aux Français que, du côté allemand, on craignait que l'Empereur ne publiât une protestation, susceptible de compromettre la paix définitive.
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Au début de mars parut partout une Péti- Propagande tion de Varmée française. Elle semblait tis^e avoir été rédigée par les officiers français en France. internés en Allemagne et avait produit une grande sensation, tant à Berlin qu'à Versailles. Au quartier général, on la supposait émanée de Wilhelmshœhe, et elle me fut adressée, pour que j'en recherchasse les auteurs.
Il était absolument dans notre intérêt, et même, on peut le dire, dans celui de toute l'Europe, d'étouffer dans le germe tout ce qui eût pu provoquer des complications.
Mes recherches établirent que Pietri, l'écrivain Melz-Cohn, l'usinier Pommier de Leipzig et Dohet, un partisan de l'Empereur habitant Bruxelles, étaient les principaux auteurs de la pétition. Ainsi il était constaté que "Wilhelmshœhe étaitabsolumentd'accordaveclesauteurs.
Les numéros du Drapeau des 21 et 27 février 1871 abondaient dans le sens de la pétition qui était commentée partout. Le passage essentiel en était le suivant :
« L'Empire seul peut rétablir l'ordre et la confiance dans ce malheureux pays, jadis si prospère et aujourd'hui si ravagé.
« Par exemple, vous devriez bien insister, dans votre journal, pour qu'on n'oublie pas l'armée prisonnière, le jour du vote. »
Le Drapeau faisait suivre ce passage de remarques explicatives, et disait entre autres choses :
« Qu'est-ce que l'Empire ? — C'est le régime monarchique approprié à la société moderne, inauguré et soutenu, au nom de la souveraineté nationale, par le suffrage universel. »
M. Melz-Cohn, qui possédait plutôt les défauts de sa race que ses qualités, s'était plus particulièrement fait valoir dans toute cette affaire, et y avait sans doute été encouragé par l'Empereur.
Ce monsieur commençait d'ailleurs, sous bien des rapports, à me paraître importun. Les fonctionnaires de la Cour à Wilhelmshœhe ne lui étaient pas non plus favorables, et je sais que des raisons sérieuses ne leur manquaient pas. Si la captivité de l'Empereur s'était prolongée longtemps encore, j'aurais eu à assumer le devoir désagréable d'user à l'égard de M. Melz-Cohn de mon droit d'expulsion. Cela m'eût été d'autant plus pénible que Napoléon se serait senti à coup sûr froissé par cette mesure. Des scribes à gages et des mouchards comme M. Melz-Cohn sont, à la longue, insupportables à toutes les autorités, et il ne reste finalement pas d'autre moyen que de les éloigner. Ils écrivent à tort et à tra-
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vers, dénaturent les faits, jugent sans compétence et veulent faire argent de tout. Pour être instruit des menées de ce littérateur, — dans la mesure où elles se poursuivaient par la voie télégraphique, — je donnai l'ordre à l'inspecteur des télégraphes, M. Zapp, de me faire parvenir désormais copie des télégrammes de Wilhelmshœhe.
A la même époque parut aussi la Protesta- Protestation du 6 mars 1 871, rédigée par Napoléon, et . ~
qui fut envoyée partout. au
Le général Castelnau m'en apporta aussi un président
exemplaire. En voici le texte : ?, . !"T
B semblée Na-
tionale.
« Protestation de l'Empereur Napoléon III, adressée à M. le Président de V Assemblée Nationale.
« Monsieur le Président,
« Au moment où tous les Français, profondément attristés des conditions de la paix, ne songeaient qu'aux maux de la patrie, l'Assemblée nationale a prononcé la déchéance de ma dynastie et affirmé que j'étais seul responsable des calamités publiques.
« Je proteste contre cette déclaration injuste et illégale : injuste, car lorsque la guerre fut déclarée, le sentiment national, surexcité par
des causes indépendantes de ma volonté, avait produit un entraînement général et irrésistible ; illégale, car l'Assemblée, nommée dans le seul but de faire la paix, a outrepassé ses pouvoirs en tranchant des questions au-dessus de sa compétence, et fût-elle même constituante, elle serait impuissante à substituer sa volonté à celle de la nation.
« L'exemple du passé est là pour le prouver. L'hostilité de la Constituante, en 1848, est venue échouer devant l'élection du 10 décembre, et, en 1851, le peuple, par plus de 7 millions de suffrages, m'a donné raison contre l'Assemblée législative.
« La passion politique ne saurait prévaloir contre le droit, et le droit public français, pour la fondation de tout gouvernement légitime, c'est le plébiscite. Hors de là, il n'y a qu'usurpation pour les uns, oppression pour les autres. Aussi, suis-je prêt à m'incliner devant la libre expression de la volonté nationale, mais devant elle seulement.
« En présence d'événements douloureux qui imposent à tous l'abnégation et le désintéressement, j'aurais voulu garder le silence, mais la déclaration de l'Assemblée me force à protester au nom de la vérité outragée et des droits de la nation méconnus. Recevez, Mon-
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sieur le Président, l'assurance de ma haute estime.
« Napoléon. »
Wilhelmshœhe, le 6 mars 1871.
On me demanda si j'autoriserais la distribution de cette lettre dans les dépôts. Je ne trouvais pas qu'en accordant cette autorisation je me mettais en contradiction avec mes devoirs, ou que nous avions l'air de prendre parti. La paix, en effet, était conclue avec le gouvernement au pouvoir.
La réapparition de Farincourt à Wilhelmshœhe déprima de nouveau les esprits. Les nouvelles qu'il rapportait de Versailles étaient faites pour anéantir les dernières espérances napoléoniennes. Il s'y ajoutait l'énervement produit par l'attente quotidienne et vaine de l'ordre du départ. On savait la paix conclue depuis plusieurs jours et on connaissait la condition stipulant la libération des prisonniers, dès la conclusion des préliminaires. Les journaux signalaient déjà l'arrivée de Bismarck à Berlin.
Le flot de télégrammes qu'on échangea entre Wilhelmshœhe et toutes les villes et pays imaginables, me montra qu'au château on ne pen-
On attend avec impatience
Tordre de libération.
On
annonce
le retour
prochain
de
l'Empereur
Guillaume
et son
passage
Francfort.
sait plus qu'à une seule chose : partir.
Dans un télégramme à la comtesse de Pierrefort, — pseudonyme de l'Impératrice Eugénie, — Napoléon refusa la visite projetée du prince impérial, puisqu'il devait aller très prochainement lui-même en Angleterre.
L'inquiétude à Wilhelmshœhe atteignit son comble, lorsqu'on apprit que l'Empereur allemand arriverait le 15 mars à Francfort et repartirait le lendemain matin pour Berlin.
Je dois avouer que j'eus, un instant, moi aussi, l'impression qu'on avait oublié le monarque prisonnier. En haut lieu, on avait déjà décidé que ceux des officiers français qui voudraient repartir à leurs frais, devraient y être autorisés immédiatement. L'agitation au château n'en fit que grandir.
Plusieurs de ces messieurs de l'entourage impérial déclarèrent qu'ils ne songeaient pas à séparer leur sort de celui du monarque prisonnier.
L'ardent désir de Napoléon était naturellement de me voir aller à Francfort pour recevoir mon souverain, et en rapporter, si possible, des instructions relatives à son départ.
En ma qualité de général commandant de corps d'armée, mon service m'appelait naturellement à Francfort. Les prisonniers de
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Wilhelmshœhe devaient se dire que, de toute façon, je ferais ce voyage et ne pas croire, par conséquent, que je l'entreprenais dans le but souhaité par eux.
Le général Castelnau vint, le 12 mars, me trouver de la part de l'Empereur, pour me charger de saluer l'Empereur Guillaume et de lui exprimer le désir de connaître sa décision relative à la date de la libération.
Je fis part au général de mon intention de me rendre encore à Wilhelmshœhe, avant mon départ, pour m'informer si S. M. avait d'autres ordres à me donner.
Je jugeai convenable d'informer notre Empereur, avant son arrivée à Francfort, de la demande de Napoléon. Je ne me croyais pas le droit de surprendre mon souverain à l'improviste, dans le tumulte de l'arrivée, avec une telle requête, et de l'obliger à une décision précipitée. D'ailleurs, je n'étais nullement certain d'obtenir, à Francfort, le bonheur d'une audience.
Le soir même de mon entretien avec le gêné- Instructions
rai Castelnau, je reçus de Ferrières un télé- de 1 Em-
, ,,-r, . pereur dia-
gramme signe par 1 Empereur, et contresigne laume
par Abeken \ Il m'indiquait la ligne de con-
1 Collaborateur de Bismarck, conseiller des Affaires extérieures.
duite dont j'aurais à m'inspirer lors de ma prochaine visite à Wilhelmshœhe. Il disait :
« Si l'Empereur Napoléon ou son entourage posent des questions, ou font des allusions relatives à leur mise en liberté ou à leur départ, soyez provisoirement très réservé, comme n'ayant pas d'instructions, mais télégraphiez immédiatement au quartier général, et à Berlin au Chancelier. Évitez vous-même toute initiative. »
Je mis immédiatement à exécution mon projet de transmettre à l'Empereur le désir de Napoléon, et je télégraphiai le 13 mars de bonne heure :
« L'Empereur Napoléon, informé de mon intention d'aller au-devant de Votre Majesté Impériale et Royale à Francfort, me recommanda dès hier de présenter verbalement à Votre Majesté ses devoirs, avec la prière de vouloir bien décider maintenant de son sort. Sauf contre-ordre de Votre Majesté, j'arriverai mercredi comme général suppléant pour sa réception à Francfort. L'Empereur Napoléon a l'intention de s'établir en Angleterre. La Belgique a déjà désigné le général Chazal pour sa
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réception à la frontière. Le comte Bismarck est prévenu.
« Comte Monts. »
J'adressais en même temps par dépêche au Chancelier une copie fidèle de ce télégramme.
Je crus avoir agi correctement à tous les points de vue. Il semblait qu'au quartier général, on ne fût pas encore fixé sur le moment de la mise en liberté du monarque français. En tout cas, on hésitait sur le point de savoir si l'on devait désigner comme terme de la captivité la conclusion de la paix ou les préliminaires.
J'avais du mal à admettre que l'hésitation pût être de longue durée, puisqu'autrementles simples soldats eussent été mieux traités que l'Empereur. Mais on pouvait faire valoir une autre façon de voir, également justifiée. Notre gouvernement ayant fait la paix avec la République française, et l'ayant ainsi reconnue directement ou indirectement, était engagé à ne pas lui créer de nouvelles difficultés. Or, l'Empereur prisonnier et détrôné pouvait, après son départ de captivité, lui susciter des dangers. Même s'il n'avait pour lui que les masses et l'armée rendue à la liberté, il n'était pas impossible qu'il reparût brusquement en France et ressaisît
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le pouvoir, comme son oncle l'avait fait en 1 8 1 5 . Cette éventualité n'eût pas été désirable pour nous non plus.
Entretien Le dernier entretien prolongé que j'eus avec M le général Castelnau, avait de l'intérêt pour moi
le général sous bien des rapports. Il me dit qu'il avait eu Castelnau. le désir de suivre son maître en Angleterre. Riche et célibataire, il avait la libre disposition de sa personne. Napoléon avait décliné l'offre en l'en remerciant. D'une part, il voulait réduire le plus possible son train de maison et, d'autre part, il ne voulait en aucune façon gêner la liberté d'action de son aide de camp. Au sujet des projets de l'Empereur, d'organiser sa maison le plus simplement possible, le général Castelnau dit que l'Impératrice Eugénie insistait beaucoup sur ce point, et qu'elle avait, à diverses reprises, fait télégraphiquement des propositions en ce sens. Ainsi, elle avait prié l'Empereur, afin d'éviter les grands frais de transport, de laisser ses chevaux en Belgique ou de les vendre.
Le général sonda le terrain en m'apprenant, ce que je savais d'ailleurs, que le comte Chazal était chargé par le roi des Belges de recevoir S. M. à la frontière belge, et de l'accompagner pendant tout le parcours. Il ajouta qu'il ignorait, si, de notre côté, on en ferait autant,
LA FAMILLE IMPÉRIALE A CHISLEHLRST
EN CAPTIVITE
ou si, simplement, on mettrait l'Empereur en liberté, en le laissant partir seul.
Je ne pus qu'observer le silence, les intentions de notre Empereur m'étant inconnues. Cependant, je remarquai que l'idée de traverser sans escorte l'Allemagne, encore très excitée, était loin d'être agréable aux Français.
A ma question sur le point de savoir si l'Empereur désirait encore me voir avant mon départ pour Francfort, le général me pria de me présenter encore à Wilhelmshœhe, l'Empereur tenant beaucoup à cette visite.
Nous en vînmes ensuite à parler du général d'Aurelle de Paladines. Ce vieux et brave soldat avait toujours témoigné à la dynastie une fidélité inébranlable et avait, chargé d'ans, quitté le service avant la guerre. Le général Castelnau le connaissait personnellement très bien, et d'Aurelle de Paladines1 s'étant montré, en ces derniers mois, républicain enragé, je demandai s'il était dans son for intérieur aussi républicain qu'il en avait l'air.
« Hé ! Aussi peu que vous et moi, mon général, » répliqua Castelnau. Cela prouvait que, d'une manière générale, la République en
Jugement
' de
Castelnau
sur le
général
d'Aurelle
de Paladines.
1 Le général d'Aurelle de Paladines était dans la réserve au moment où éclata la guerre. Il fut mis à la tête de l'Armée de la Loire par le Gouvernement de la Défense nationale.
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France l'emportait, puisque des hommes occupant de hautes situations, sans nourrir au fond des sentiments républicains, n'osaient pas manifester d'autres opinions que celles de la majorité.
CHAPITRE XVII
DERNIER ENTRETIEN AVEC NAPOLÉON. — L'EMPEREUR ET LE PRINCE IMPÉRIAL. — RÉCEPTION DE GUILLAUME A FRANCFORT.
(E 13 mars, j'eus pour la dernière fois un long entretien avec Napoléon à Wilhelmshœhe. Plus tard, lorsque je retournai le voir, ce fut pour lui annoncer sa mise en liberté imminente, et, enfin, pour aller le prendre au moment de son départ.
Bien que, ce jour-là, l'Empereur prisonnier ne pût pas encore se douter de ce qui avait été décidé à son égard, et que cette question dût le préoccuper vivement, je le trouvai tout aussi calme, aimable et bienveillant qu'il l'était en temps ordinaire.
Il me répéta ce que le général Castelnau m'avait prié de transmettre à notre Empereur, mais il ne formula nullement sa demande sur
Au sujet du rapatriement des prisonniers.
un ton pressant, pas plus qu'il ne lui donna le caractère d'une prière.
S'entretenant avec moi comme à l'ordinaire, il ne tarda point à aborder le retour de Farincourt de Versailles et l'entrevue de celui-ci avec le comte de Bismarck. Il trouva que les déclarations du chancelier étaient souvent vagues et qu'on ne pouvait pas bien comprendre ce qu'il voulait dire exactement. Ainsi, le chancelier aurait dit à Farincourt « qu'il ne s'expliquait pas que, du côté français, on n'eût pas utilisé les gardes internées en Allemagne. »
Tout en n'attaquant pas précisément notre grand homme d'État, Napoléon paraissait pourtant prêter toujours une certaine malice à ses paroles et à ses actes. Il parlait de lui sans dureté, il est vrai, mais comme s'il s'agissait de quelqu'un qui l'aurait consciencieusement « roulé ».
L'Empereur me demanda si des dispositions avaient été prises en vue du rapatriement des prisonniers et de la dislocation des dépôts. Je venais de recevoir du ministère de la Guerre les premières instructions détaillées à cet égard, et j'en fis part au souverain.
L'exécution de ces ordres était extrêmement difficile et réclamait beaucoup de sang-froid et de prudence. Car il ne s'agissait pas seule-
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ment de transporter toute une armée d'Allemagne en France, mais il fallait, en même temps, ramener les troupes allemandes de France en Allemagne, sans compter un immense matériel d'approvisionnements, de canons, de munitions, etc., qui devaient précéder ces transports.
J'expliquai que les chemins de fer étaient extrêmement encombrés, et qu'il fallait des efforts extraordinaires de la part de centaines d'employés, pour assurer le service réglementaire.
L'Empereur mit bientôt fin à l'audience, en disant aimablement que j'avais sans doute encore beaucoup de préparatifs à faire pour mon voyage à Francfort, et que, lui-même, dans l'attente de son départ prochain, était également fort occupé.
Je promis de revenir à Wilhelmshœhe immédiatement après mon retour, pour rendre compte à l'Empereur de mon voyage. Il se montra très reconnaissant de cette assurance.
Avant de prendre congé, je demandai encore des nouvelles de l'Impératrice et du prince impérial. Comme toujours, cette marque d'intérêt fit briller les yeux du souverain. Il éprouvait visiblement une véritable joie à parler des siens.
Une lettre
du
prince
impérial.
Il me raconta que le 16 mars était l'anniversaire de la naissance de son fils, et que celui-ci avait demandé à venir voir son père ce jour-là. Sur la réponse négative de l'Empereur, le prince lui avait télégraphié :
« Ma pensée est avec vous. Je vous remercie de votre bonne lettre, mais elle ne me console pas d'être loin de vous. Je vous embrasse tendrement. Remercie ces messieurs.
Prince impérial. »
Tout ce que j'appris sur les rapports existant entre le père et le fils me montra que l'affection la plus tendre les unissait.
Après avoir quitté l'Empereur, je trouvai presque tous ses officiers dans l'antichambre. Ils y avaient été conduits sans doute par le désir très compréhensible d'avoir par moi des renseignements précis sur leur départ si impatiemment attendu.
L'avenir leur apparaissait manifestement sous des couleurs peu réjouissantes, car ils ne savaient pas ce qui leur était réservé. Ils avaient l'intention de retourner le plus tôt possible auprès de leurs familles et d'attendre les événements. Ils pensaient que la plus grande
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partie des officiers se considéraient comme licenciés et se disperseraient dans toutes les parties de la France. Mais ils espéraient que, plus tard, ils seraient peu à peu réintégrés dans l'armée.
La mesure, en vertu de laquelle aucun des officiers rentrant de captivité ne devait provisoirement se rendre à Paris, était approuvée par les uns, blâmée par d'autres.
Le général Vaubert, toujours calme et pondéré, la jugea absolument opportune. En raison du grand nombre de jeunes esprits excités que comptait l'armée, et des tendances révolutionnaires qui régnaient dans la capitale de la France, il trouva une telle mesure de précaution parfaitement justifiée.
A peine rentré chez moi, je reçus un télégramme, par lequel le chancelier demandait qu'un personnage à désigner par Napoléon fût envoyé à Berlin. Aussitôt je transmis la dépêche traduite au général Castelnau, qui me fit savoir le même soir, à neuf heures, que l'Empereur l'avait chargé lui-même d'entreprendre ce voyage. J'en informai immédiatement le chancelier et lui annonçai l'arrivée du général pour le lendemain.
Les Français ne pouvant pas se passer de pseudonyme, le général partit le 14 pour Berlin, sous le nom de comte Courtois.
Arrivée
de
Guillaume
à Francfort.
Les jours qui suivirent furent les plus intéressants de ma vie, — des jours dont je me souviens avec un sentiment de véritable gratitude et qui restent gravés dans mon cœur.
Le 15 mars, je partis de grand matin pour Francfort. Le train était bondé de prisonniers français qui retournaient dans leurs foyers, d'Alsaciens et de Lorrains qui, désormais sujets allemands, furent les premiers remis en liberté.
Le temps, d'abord pluvieux, finit pourtant par s'éclaircir, de sorte que les très beaux préparatifs faits en vue de la réception de l'Empereur allemand à Francfort n'eurent pas trop à souffrir. Toute la ville était superbement décorée de drapeaux, de transparents allégoriques et de grands arcs de triomphe. Le soir, la ville devait être illuminée. Toutes les fenêtres donnant sur les rues par où l'Empereur allait passer, étaient louées à des prix élevés, et une foule immense se pressait dans la ville pendant toute la journée.
J'informai les autorités militaires de mon arrivée et j'envoyai mon adresse à M. von der Capellen, le maréchal de la cour du grand-duc de Hesse-Darmstadt, qui était venu à Francfort avec beaucoup de princes allemands.
L'Empereur devait descendre au palais du
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Grand-Duc, et toutes les dispositions étaient prises pour un dîner, auquel la suite de l'Empereur et de hautes personnalités étaient déjà invitées.
Naturellement, je tenais beaucoup à obtenir un ordre définitif au sujet du départ de l'Empereur français. Aussi guettais-je n'importe quelle occasion de voir Sa Majesté et de lui parler. Cela n'était guère facile ce jour-là, et dès le lendemain, notre souverain devait se remettre en route pour Berlin.
L'Empereur menaçait d'être débordé par toutes ces réceptions de personnalités princières et de délégations. Par conséquent, il n'y avait que très peu d'espoir d'être reçu en audience particulière, au milieu de toute cette agitation.
Je ne reçus pas d'invitation au dîner. Heureusement, Mme de Boyen, la femme du général qui avait accompagné Napoléon à Wilhelmshœhe, me voyant à la gare, m'invita à assister à sa soirée.
Le train de Sa Majesté était attendu pour 5 h. 15 de l'après-midi.
Le programme était le suivant : réception à la gare, dîner en grande tenue, visite de la ville illuminée, et enfin soirée chez le général de Boyen.
Où prendre, dans ces conditions, le temps d'accorder une audience? Par qui pouvait-on la solliciter ?
L'Empereur n'arriva que vers 7 heures, et ce retard bouleversa toutes les autres dispositions à tel point que la soirée ne put commencer qu'à 10 heures.
Depuis la frontière allemande, les ovations s'étaient succédé sans fin, et la moindre bourgade avait tenu à témoigner au souverain aimé sa reconnaissance pour tous les succès remportés avec tant d'honneur.
A la gare, la foule se bousculait violemment, de sorte que le premier président de Moeller et moi, nous avions grand'peine à conserver les places au premier rang qui nous appartenaient de par notre qualité de dignitaires désignés en première ligne pour recevoir l'Empereur. La bonne ville de Francfort était littéralement en extase et avait complètement oublié ses sentiments antiprussiens de jadis.
Ce fut pour moi une satisfaction et une joie de voir, dans l'attente de mon souverain, tous les personnages marquants de la ville que je connaissais si bien d'autrefois, du temps où, en 1854-56, j'avais été en garnison à Francfort, comme commandant de l'excellent 3 8e régiment d'infanterie.
Naturellement, on me demanda beaucoup de détails sur Napoléon. Il est vrai que cet intérêt qu'on manifestait pour la personne de l'Empereur prisonnier, s'inspirait moins d'un sentiment humain de compassion que de la haine encore vivace contre le prince détrôné.
Ce fut, lorsque le train entra en gare, une minute poignante, inoubliable. Des milliers de voix acclamaient le souverain victorieux, et pourtant on eût dit une seule clameur, un seul grand cœur plein d'amour, qui saluait le retour du monarque.
Il fut impossible de prononcer des discours au milieu de cette cohue, où chacun voulait voir son Empereur, ou tout au moins rapprocher pendant un court instant.
Le monarque rendit les saluts avec affabilité et bienveillance, et remercia les dames qui lui offraient des bouquets.
Enfin le cortège put atteindre les voitures qui devaient conduire l'Empereur et sa suite au palais grand-ducal et lentement, au pas, on se mit en marche.
Pendant que je m'évertuais à retrouver ma voiture perdue dans la bousculade, quelqu'un, dans l'obscurité naissante, me heurta. Je me retournai, et soudain je me trouvai devant notre prince royal. Il me demanda aussitôt
des nouvelles de l'Empereur français et ajouta que son auguste père me chargerait d'une communication pour lui. Cette nouvelle me causa un extrême plaisir, car elle me donnait la certitude que je pourrais parler à l'Empereur.
Ensuite j'eus l'occasion d'admirer l'illumination vraiment splendide de la ville et de me réjouir de l'allégresse irrésistible qui éclatait partout où passait l'Empereur.
L'hôtel du général de Boyen resplendissait sous des torrents de lumière. Devant l'entrée se pressait déjà une foule compacte qui attendait le monarque.
A 10 heures moins le quart, je me rendis à la soirée. L'Empereur n'arriva qu'après 10 heures. Sauf la maîtresse de la maison et sa fille, il n'y avait que des messieurs en grand nombre.
Le souverain répondit aux paroles de bienvenue des deux dames et du général de Boyen, avec ce charme irrésistible qui lui avait de tout temps conquis les cœurs. Puis, son regard tomba sur moi.
Sur un signe qu'il me fit, je le suivis dans une autre pièce, moins remplie d'invités, et où il me prit aussitôt à part dans un coin.
Il commença par me dire qu'il avait été
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favorable à la mise en liberté immédiate de Napoléon, après les préliminaires de la paix, puisque la conclusion proprement dite et définitive pouvait traîner encore pendant des mois, mais que le chancelier avait éprouvé quelques hésitations.
Je me permis de rappeler le texte de la convention qui accordait la mise en liberté immédiate des prisonniers. Passant ensuite aux affaires de Wilhelmshœhe, j'appris à l'Empereur que Bismarck avait désiré une entrevue avec un homme de confiance du souverain français, et que le général Castelnau se trouvait actuellement à Berlin. Ce fait était encore absolument inconnu de mon maître. Il ordonna qu'on le mît au courant du résultat de cette entrevue, dès le lendemain matin, avant 8 heures.
Cet ordre devait être télégraphié immédiatement au chancelier par le conseiller intime de légation Abeken1, et tout le monde se mit aussitôt à la recherche de ce petit homme intelli-
1 Henri Abeken fut l'un des plus dévoués collaborateurs de Bismarck. Depuis 1853, il occupa successivement divers postes importants au ministère des Affaires Etrangères. En 1870, il avait accompagné Guillaume àEms, où il composa la fameuse dépèche qui mit le feu aux poudres. Il suivit le roi dans la campagne de France. Sa bibliographie est extrêmement captivante : Henri Abeken. Une vie simple dans une épopée mouvementée, Berlin, 1904.
Le conseiller Abeken.
Échange
de dépêches
avec Bismarck.
gent et aimable. Chacun prétendait l'avoir vu encore peu de minutes auparavant, et personne ne savait ce qu'il était devenu.
Abeken n'était pas un personnage qui pouvait facilement passer inaperçu. Bien que sa taille fût invraisemblablement exiguë et ses traits rien moins que beaux, il attirait l'attention par la douceur de son regard intelligent qui donnait à sa physionomie une expression de bonté extraordinaire. En revenant de France, ce petit homme chevelu et hâlé ressemblait à un véritable gnome. On l'aurait promptement découvert parmi la foule imposante de ces guerriers, si seulement il s'y fût trouvé. Mais il avait disparu.
Comme il se faisait tard, j'offris de télégraphier moi-même au chancelier, et l'Empereur y consentit.
Le général de Boyen me conduisit dans la chambre de sa femme, à l'étage supérieur, et j'y rédigeai le télégramme suivant :
« Francfort-sur-le-Mein, 15 mars, 11 heures du soir.
« Au comte de Bismarck,
« Sa Majesté l'Empereur, à qui je viens d'apprendre ici que le général Castelnau est à Berlin, désire connaître, avant demain matin
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8 heures, le résultat de cette mission et de l'entrevue du général avec Votre Excellence. « Comte Monts. »
Le chancelier répondit aussitôt :
« Mon télégramme chiffré adressé aujourd'hui à i h. 40 minutes au conseiller intime Abeken, contient le résultat de mon entretien avec Castelnau. Pour le cas où ce télégramme ne serait pas arrivé, je répète que l'Empereur désire partir et que, d'après les termes de la convention de la paix, il serait difficile de lui en refuser l'autorisation.
« Bismarck. »
Lorsque je retournai au salon, Abeken y était revenu. D'après ce qu'il disait, il avait reçu un long télégramme de Napoléon et, connaissant la manière de voir de notre Empereur, il avait rédigé la minute d'une lettre française au souverain prisonnier. Il venait d'en donner lecture à Sa Majesté et, sur l'ordre de celle-ci, il la lut encore une fois pour moi. L'Empereur écouta également avec attention. La lettre était écrite en très bon français et disait en substance que Napoléon était libre de partir quand il lui plairait. La lettre exprimait aussi l'espoir que la communication tar-
dive de cette autorisation contribuerait à convaincre l'Empereur français de nos sentiments hospitaliers à son égard.
Notre souverain se montra très heureux du règlement désormais définitif de cette affaire. Il se déclara satisfait d'avoir pu assigner une si belle résidence à son adversaire prisonnier. Il ajouta en souriant, qu'il connaissait fort bien les épigrammes et les commentaires par lesquels le peuple avait manifesté son mécontentement contre cette décision.
A mon tour, j'expliquai en toute franchise à l'Empereur qu'à Cassel nous n'avions pas accueilli avec une joie excessive l'ordre, venu en septembre, d'installer le souverain français dans un des plus beaux châteaux de notre pays. Mais j'ajoutai que, depuis lors, nous nous étions rendu compte de la sagesse de cette mesure ; car le traitement généreux accordé au vaincu ne pouvait être qu'à l'honneur du vainqueur.
L'Empereur m'ordonna de venir prendre, le lendemain à 9 heures, la lettre destinée à Napoléon, et mit la minute en poche, après l'avoir soigneusement pliée.
Dès lors, trois points restaient encore à régler : la garde d'honneur, l'escorte jusqu'à la frontière et le train spécial.
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Bien qu'étant en soirée, et non dans le cabinet de travail du prince, je profitai de l'occasion pour demander des instructions sur ces points. Je ne pouvais pas savoir, en effet, si S. M. me recevrait encore le lendemain.
En ce qui concernait la garde d'honneur, Instructions
l'Empereur décida séance tenante de l'accorder, relatives ^ . „ . , . , . a la
CJuant a 1 escorte et au train spécial, on avise- libération
rait le lendemain. des
Le lendemain matin, ào heures précises, con- Pnsor*niers
r • t-* de Wil-
formement a 1 ordre reçu, je fus au palais. De helmshœhe
là, j'étais obligé de me rendre immédiatement à la gare de Hanau, pour accompagner l'Empereur en train spécial jusqu'à Bebra, ainsi que l'exigeait mon service.
Je ne tardai pas à être introduit auprès de mon maître. Il venait de terminer la lettre à Napoléon, la cacheta et me la remit. Ensuite, il m'entretint encore de l'Empereur français, de l'Impératrice Eugénie et d'autres personnalités qui étaient venues à Wilhelmshœhe pendant les derniers mois. Il ne cessait de répéter que ces rencontres et ces événements avaient dû m'intéresser vivement.
Pendant cet entretien, je pus me rendre compte très nettement de l'attention avec laquelle le prince avait suivi tous les incidents survenus à Wilhelmshœhe. Rien ne semblait
lui avoir échappé, et il était manifeste qu'il avait toujours étudié minutieusement les rapports que je lui adressais avec régularité.
Il me congédia avec des paroles bienveillantes, et en me chargeant particulièrement de saluer Napoléon de sa part.
Dans l'antichambre, je rencontrai le prince impérial et le grand-duc Louis de Hesse. J'allai me présenter à celui-ci, comme au maître du logis, et me rappelai à son souvenir, en lui parlant d'une entrevue que j'avais eue jadis avec lui. Le prince parut aussi se souvenir de moi.
Le prince impérial me chargea de ses salutations pour l'Empereur français et de ses remerciements pour l'accueil qu'il avait trouvé auprès de lui, trois ans auparavant, à Paris. De même, il transmit ses salutations au comte Reille qui, à cette époque, avait été attaché à sa personne.
Là-dessus, je me hâtai vers la gare de Hanau, qui était assez éloignée, et que je désirais atteindre avant l'arrivée des voitures impériales et grand-ducales. Avant mon départ, M. von der Capellen vint encore me présenter ses excuses, de ce que je n'avais pas reçu d'invitation au dîner de la veille, et se montra très
la Hesse.
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affecté de cette omission qui avait été le fait d'une erreur.
A la gare, l'Empereur fit très cordialement ses adieux au grand-duc.
Le coupé de notre souverain était rempli de personnalités princières. Le premier président de Moeller et moi, nous occupions celui du prince Frédéric-Charles, avec cinq aides de camp.
Le voyage à travers la Hesse fut triomphal. Voyage Partout, les paysans en habits de dimanche tno^Phal attendaient le passage du train. La joie générale Guillaume se traduisait par des cris d'allégresse, des ova- à travers tions sans fin. Les fermes, les villes, les châteaux, les gares étaient pavoises et décorés de fleurs, de guirlandes, de couronnes, et de tous côtés éclataient des fanfares, pendant que tonnaient les salves d'artillerie. Les fonctionnaires, les maires, les paysans, la jeunesse des écoles, — tous étaient accourus pour acclamer le souverain victorieux.
L'Empereur accueillait toutes ces ovations avec joie et reconnaissance. Il témoignait un intérêt particulier aux nombreux invalides qui étaient venus en uniforme dans les gares. Il ne cessait de se faire donner des détails, demandait où et quand ils avaient été blessés et s'enquérait de leur situation.
A Bebra, station-frontière de la province de
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Hesse-Nassau, M. de Moeller et moi, nous montâmes pour un instant dans le wagon-salon de l'Empereur, afin de prendre congé et de recevoir ses ordres, le cas échéant.
Le souverain était installé dans un petit compartiment avec l'aide de camp général de Treskow qui lui faisait son rapport, et des piles de dossiers, sur une table, prouvaient que l'Empereur s'occupait des affaires partout où il pouvait, et que, par conséquent, il était fort ménager de son temps.
Après que S. M. eut échangé quelques paroles avec nous, je demandai encore une fois des instructions au sujet du train spécial et de l'escorte, et des autres communications qu'il pouvait y avoir à transmettre à l'Empereur Napoléon.
« Non, c'est tout », me fut-il répondu. Ainsi, se trouvait réglée la dernière question qui m'occupât.
J'avoue que cela me faisait quelque peine d'être obligé, probablement, de voir le monarque français quitter le pays de sa captivité, sans être accompagné par un officier supérieur allemand.
Pendant que le train de mon souverain roulait vers la capitale en liesse, je partis pour Cassel, afin d'apporter à l'Empereur captif la parole qui lui rendait la liberté.
LE DÉPART DE NAPOLÉON
Ès mon arrivée à Cassel, à 8 heures du ^1§s)K soir, je me rendis immédiatement à Wilhelmshœhe , selon la promesse que j'avais faite à Napoléon. J'espérais ainsi garder la matinée du lendemain pour mon travail, car, malgré mes instructions, il était à présumer que bien des affaires s'étaient accumulées qu'il fallait régler maintenant
Il faisait froid de nouveau et une légère couche de neige recouvrait Wilhelmshœhe.
L'Empereur me reçut aussitôt. Le général Castelnau me salua dans l'antichambre et me dit brièvement la satisfaction qu'il éprouvait de son voyage à Berlin et de son entrevue avec le comte Bismarck, dont il me rapportait les salutations. Il m'assura en même temps que l'Empereur se réjouissait beaucoup de me recevoir.
Cette joie était naturelle : comme tous les Français à Wilhelmshœhe, il attendait la délivrance et espérait que j'apporterais la réponse attendue.
Le dîner venait de prendre fin, et comme à l'ordinaire, ces messieurs étaient réunis au grand salon. Tous étaient en uniforme, seul l'Empereur était en civil, ce qui me frappa, car je l'avais toujours vu en uniforme à ce moment de la journée.
Il me fit immédiatement passer dans son cabinet. Je rendis compte de la mission dont mon Empereur m'avait chargé et je remis la lettre de celui-ci. Napoléon la saisit avec hâte, comme une chose désirée depuis longtemps. Il ne l'ouvrit pas tout de suite, ce qui me frappa, le contenu de la lettre devant, il ne l'ignorait pas, avoir une grande importance pour lui. Ce n'est qu'après m'avoir posé quelques questions sur l'état de santé de l'Empereur, et m'avoir, selon son habitude, invité à m'asseoir, qu'il rapprocha les lumières et parcourut la lettre que je lui avais remise.
J'observai son expression, mais je dois avouer que, cette fois encore, rien dans ses traits ne décela aucune agitation intérieure. Après avoir lentement plié la lettre, il ne fit que de vagues allusions à son départ imminent. Il en arrête-
EN CAPTIVITE
rait le jour et l'heure, selon les propositions que je lui ferais. Lorsque je lui fis part des vœux de sympathie du prince héritier, il répondit qu'en rendant au prince le séjour de Paris aussi agréable que possible, il n'avait fait que son devoir. Après un court silence, pendant lequel sans doute il revit l'éclat de la situation qu'il occupait alors, il ajouta lentement : « Il y a longtemps de cela. »
Il reparla à nouveau de la parfaite organisation de notre armée et promit de m'envoyer sa brochure enfin terminée : V Organisation militaire de la Confédération de V Allemagne du Nord. Il me congédia ensuite, aimable comme toujours, en remarquant avec beaucoup de politesse qu'il ne voulait pas me retenir en ce moment, où je devais avoir à me remettre des fatigues de ces derniers jours. Dans l'antichambre, les généraux et les officiers de la suite me regardèrent avec une attention toute particulière, ce qui était naturel. J'avais hâte de rentrer. Je m'en tins donc vis-à-vis de ces messieurs à quelques phrases courtoises et brèves, qui leur annonçaient leur mise en liberté. Le général Castelnau m'accompagna comme toujours jusqu'à la porte du dernier salon, en s'informant s'il y aurait un train spécial. Je répondis que c'était là ce une affaire
On
accorde à
Napoléon
un train
spécial
jusqu'à la
frontière
belere.
administrative qui ne me regardait pas. » J'étais heureux (et c'était aussi dans l'intérêt de l'Empereur), de pouvoir employer cette réponse évasive. Il me paraissait impossible, il est vrai, qu'on ne traitât pas le monarque prisonnier au départ comme à l'arrivée. En tout cas, pour le moment, il n'y avait pas de mal à ce que les Français restassent dans l'ignorance au sujet du train spécial. Il leur était toujours loisible de le prendre à leurs frais, et il était toujours temps de le faire.
Satisfait du résultat de mon voyage à Francfort, et heureux à la pensée d'avoir conquis l'approbation de mon cher Empereur, je rentrai tard et harassé à Cassel.
Malgré les dernières paroles de notre souverain, j'espérais encore qu'une autre décision serait prise au sujet du départ de Napoléon.
Je ne m'étais pas trompé : le lendemain, je fus avisé qu'un train spécial était accordé pour le voyage de Napoléon, jusqu'à la frontière belge. Nous n'avions évidemment pas à nous inquiéter de la façon dont il se continuerait ensuite, ni à savoir qui en supporterait les frais. Il n'était pas davantage, cette fois, question d'une escorte.
Ce jour-là, 17 mars, le général Castelnau se fit annoncer chez moi à une heure extraordi-
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nairement matinale. Son arrivée me dérangeait beaucoup, de nombreuses affaires relatives au commandement général attendant leur règlement. Cependant, divers points concernant le départ de l'auguste prisonnier pouvaient avoir besoin d'être examinés, et je fis introduire le sfénéral. Heureusement, les monceaux de lettres non décachetées, dont ma table de travail était chargée, l'effrayèrent au point qu'il ne resta que très peu de temps. Il voulait d'ailleurs simplement me prévenir que l'Empereur désirait partir le dimanche i g mars, à 3 heures de l'aprèsmidi, et que toutes ses dispositions étaient déjà prises. Je dis immédiatement au général que le jour et l'heure ne me paraissaient pas heureusement choisis. Le dimanche et surtout le dimanche après-midi, il y aurait à toutes les gares une grande affluence. Même en faisant tout pour réduire dans la mesure du possible les arrêts dans les gares, l'heure du départ de l'Empereur ne pouvait pas être tenue absolument secrète, et il fallait s'attendre à maints désagréments, peut-être à des démonstrations hostiles. Castelnau promit de faire part à l'Empereur de mes scrupules et de me tenir au courant. Mais une telle avalanche de télégrammes et de lettres avait été dirigée de tous côtés, que le plan primitif ne
pouvait être modifié qu'avec de grandes difficultés ; donc il subsista. Tout le grand et petit état-major de l'Empereur, sans oublier M. Melz-Cohn, avait appris la grande nouvelle du jour, et les journalistes en avaient naturellement été informés. Aussi trouvai-je plaisante la lettre que m'adressa le général Castelnau pour m'informer que le jour du départ restait le même, mais que le moment en était changé, et fixé à i heure. Il me pria pourtant au nom de l'Empereur, d'indiquer 4 heures comme l'heure du départ. Cela ne pouvait pas changer grand'chose et, comme bien on pense, toutes les gares regorgeaient de monde. Dès que tous les points eurent été arrêtés par Napoléon, je fis part de ses décisions à mon Empereur. J'informai en même temps S. M. l'Impératrice et joignis à ma lettre à la souveraine une missive que Napoléon m'avait remise pour elle. Elle contenait, comme m'en informa son auteur, des remerciements pour la sympathie témoignée pendant la captivité. J'ajoutai aux deux rapports que j'informerais télégraphiquement LL. MM., dès que le départ de tous les Français aurait eu lieu effectivement, et je m'acquittai avec ponctualité de cette tâche auprès de LL. MM.
Le fait que Napoléon allait voyager, sans
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être accompagné par un officier supérieur allemand, ne laissait pas que de me causer quelque souci. Notre Empereur, à Bebra encore, avait répondu par un refus à la question que je lui avais posée à ce sujet. Mon espoir qu'il en déciderait autrement ne s'était pas encore réalisé le 17 au matin.
Je connaissais l'inhabileté des Français à se tirer d'affaire et leur ignorance de la langue allemande. Je savais quel ressentiment on éprouvait en Allemagne à l'égard de l'auteur de la guerre, et mon imagination me dépeignait les incidents regrettables que pourrait causer le voyage du souverain traversant sans escorte notre pays, victorieux sans doute, mais gravement éprouvé.
Le Roi des Belges avait désigné le général L'Empereur
Chazal pour recevoir l'Empereur à la frontière sera-t-1
r accompa-
et l'accompagner jusqu à Ostende. Ne devions- <yné par un
nous rien faire sous ce rapport ? officier
Je crus de mon devoir d'adresser encore, en supérieur
allemand?
dernière heure, une pressante dépêche au
comte de Bismarck, et j'eus le bonheur de le
voir acquiescer à ma demande.
Mon télégramme, adressé au chancelier, avait la teneur suivante :
« S. M. notre Empereur n'a pas accédé à ma demande de faire accompagner l'Empe-
reur Napoléon. Je me permets de m'en rapporter à Votre Excellence pour décider s'il ne serait pas plus convenable de prendre cette mesure, pour peu que cela soit possible, d'autant plus qu'en Belgique le général Chazal est désigné pour recevoir le souverain, et que chez nous, tout intermédiaire ferait défaut.
« L'Empereur part demain à i heure moins le quart. Prière de me répondre. »
Comte Monts, a
La réponse qui arriva par retour du courrier disait :
Une « Après lecture que je Lui ai faite de votre
escorte téléo-ramme, Sa Majesté me donne l'ordre de est &
accordée, vous télégraphier d'accompagner l'Empereur
Napoléon jusqu'à la frontière belge. »
de Bismarck. »
Je fis savoir immédiatement au premier lieutenant Brendemann qu'il eût à m'accompagner le lendemain, 19 mars, et à se trouver à Wilhelmshœhe pour le déjeuner, à 10 heures et demie. Le directeur du chemin de fer nous avait, après coup, fait prier de quitter la gare à 1 heure moins le quart au lieu de 1 heure.
Le 19 mars, la messe fut célébrée à Wil-
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helmshœhe comme tous les dimanches. A cause du départ, le service eut lieu un peu plus tôt. Je me rendis, après le service, au lunch, et Napoléon parut très satisfait que mon Empereur lui eût accordé l'escorte.
Tous ces messieurs étaient en civil, et, â ce qu'il me semblait, dans un état d'esprit grave et solennel. On eut dit que maintenant seulement, tous, même l'Empereur, comprenaient pleinement les conséquences de cette guerre sanglante.
Malgré l'heure matinale, le lunch ressembla plutôt, ce jour-là, à un dîner, de sorte que pour la route, des mets froids pouvaient suffire. L'état d'esprit de tous rendait impossible une conversation animée, et on parla peu à ce dernier repas de Wilhelmshœhe. Je remerciai l'Empereur de la brochure qu'il m'avait envoyée.
« Vous y trouvère^ peut-être bien des erreurs », dit-il; ce à quoi je ne pouvais rien répondre, ne l'ayant pas encore lue.
D'ailleurs, il eût été étrange que l'ouvrage de l'auteur français n'en eût pas contenu. Napoléon, pour l'élaboration de son sujet, s'était servi, en ces matières par elles-mêmes si difficiles pour un étranger, de livres souvent peu récents, et il est naturel que des inexacti-
tudes se soient glissées dans son travail. En tout cas, l'Empereur avait pénétré profondément l'essence de cette matière et compris parfaitement notre organisation militaire. En outre, j'avais toujours vu avec joie que ce travail littéraire procurait au malheureux souverain une évidente satisfaction, qui lui avait fait paraître moins long son séjour à Wilhelmshœhe.
Napoléon En descendant le grand escalier du château,
Napoléon trouva tous les serviteurs rangés
Wilhelms- dans le vaste hall. De tous côtés, on lui offrit
hœhe. des fleurs, qu'il accepta en remerciant et en
saluant avec affabilité.
Nous montâmes ensuite dans les voitures qui attendaient. Dans la première, l'Empereur et moi, nous prîmes place au fond, le prince Murât et le général Castelnau s'assirent en face de nous.
J'avais fait placer dans le haut du jardin, en face le portail d'entrée, un poste d'honneur, et un autre en bas pour barrer l'accès de la gare.
Malgré le froid, beaucoup de gens s'étaient assemblés pour assister au départ de l'Empereur. Tous demeurèrent calmes et silencieux ; de temps à autre, l'Empereur était salué, et il répondait à chaque salut. Pendant le trajet, il vanta la tenue et l'aspect des soldats qui
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faisaient la haie, et mon cœur aussi sautait de joie à la vue de ces troupes magnifiques. Parmi eux figuraient beaucoup de vieux soldats de l'ancienne garde hessoise ; bien vêtus, bien nourris, de forte carure, ils produisaient en effet, avec leurs figures franches et fraîches, une impression excellente sur tous ceux qui les voyaient.
Dans l'élégant wagon-salon du train spécial, l'Empereur prit place avec les généraux et moi, qui me tenais constamment à sa gauche. Les autres membres de la suite s'installèrent dans le compartiment suivant; les troisième et quatrième étaient pour la domesticité, les bagages venaient en queue. Les chevaux de l'Empereur avaient été envoyés à Arenenberg, en Suisse, sur la proposition qui en avait été faite par l'Impératrice Eugénie pour des raisons d'économie.
Le départ eut lieu dans le silence absolu d'un public nombreux. A Giessen, je reçus un télégramme de Cassel, annonçant les événements du 18 mars à Paris, où la Commune, c'est-à- Les
dire la République rouge, était triomphante
Je montrai le télégramme à l'Empereur. Il j$ mars. s'attendait sans aucun doute depuis longtemps à des événements de ce genre, car il ne marqua aucun étonnement, et dit avec beaucoup de
événements du
calme : « Ainsi la populace triomphe et occupe Montmartre qui domine la ville. » Ces paroles, prononcées en français, provoquèrent la curiosité des assistants qui demandèrent à connaître le contenu du télégramme. Napoléon le leur traduisit mot à mot, et je pus à nouveau constater avec quelle perfection le souverain français se servait de la langue allemande.
Visiblement, la nouvelle de ces événements produisit sur l'entourage de l'Empereur une impression plus profonde que sur lui-même. Lui, sans doute, avait tout perdu, mais il savait du moins sa famille en sûreté. Parmi ces messieurs, au contraire, qui pouvait en dire autant? Les horreurs de la Révolution de 178g se présentaient peut-être à leurs esprits et les remplissaient d'appréhension pour eux, pour les leurs et pour l'avenir.
De Cassel Pendant tout le voyage, on fuma énorme-
„ ,a ment. Le wagon-salon était rempli d'un véri-
Cologne. ° , . . „ . , , «
table nuage de fumée ; Napoléon donnait
l'exemple en fumant cigare sur cigare. Il
raconta qu'on lui avait tout pris à Paris,
même une provision de 100.000 cigares de
choix1. Mais, comme on n'avait pas fait de
1 II n'est que juste de dire que ces cigares ne furent pas fumés par les membres du Gouvernement de la Défense nationale. Ils furent adressés, par l'ordre d'Ernest Picard, à Jules
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grands achats de cigares à Cassel, il faut croire que quelques-uns de ceux de Paris avaient été sauvés, et étaient parvenus à Wilhelmshœhe.
Je fus très heureux d'échapper à cette horrible atmosphère de tabagie, lorsque, vers 5 heures, on servit quelques plats froids. A cette occasion, l'Empereur vanta de nouveau l'excellente cuisine de Wilhelmshœhe.
A mesure que nous approchions des bords du Rhin, la foule devenait plus compacte dans les gares. A Cologne, le commandant de la place avait pris des mesures excellentes pour le maintien de l'ordre. Presque toute la garnison et toute la police étaient sur pied, et ce que je savais de la populace de Cologne me fit apprécier l'opportunité de ces mesures. Comme on attendait ces jours-là le retour de nos troupes, on voyait partout, en vue de la réception, des drapeaux allemands et prussiens avec des banderoles immenses et, au-dessous, des écussons blancs, où se lisaient en caractères gigantesques les noms de Wœrth, Wissembourg, Metz et Sedan. Tout cela était distinct malgré l'obscurité naissante. Tout avait un aspect extraordinaire de fête, aspect
Simon, au ministère de l'Instruction publique, pour être vendus au profit des blessés.
Attitude
de la
population.
qui, à la vérité, dut être douloureux à des Français sortant de captivité et à leur Empereur humilié.
Etant donné l'esprit de la populace de Cologne, j'avoue que je tenais l'œil ouvert, lorsque lentement et avec précaution, notre train entra en gare, au milieu de l'enchevêtrement des rails. Je m'approchais tantôt d'une fenêtre, tantôt d'une autre, car je ne croyais pas du tout impossibles des manifestations isolées, qui eussent pu dégénérer en excès graves. En effet, on put percevoir à diverses reprises des cris et des coups de sifflet, mais à ma grande joie la foule ne se laissa point entraîner. Là où il n'avait pas été possible d'établir des barrages de soldats, plusieurs personnes avaient franchi des barrières en fer, pour être le plus près possible du train. Un jeune homme, d'ailleurs très correctement vêtu, s'était même hissé sur le marche-pied du wagon pour regarder par la fenêtre. Je lui reprochai cette inconvenance, et il quitta immédiatement la portière et le marchepied. La nuit était venue, et nous continuâmes notre route sans encombre, jusqu'à Herbesthal, où nous arrivâmes à 9 heures et demie.
Ici se passa une scène qui termina ma mission d'une façon intéressante.
Je me disposais à quitter le coupé, pour
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aller à la recherche du train belge attendu, lorsqu'un laquais annonça à l'Empereur la princesse Mathilde1.
La princesse, d'ailleurs, à peine annoncée, La prinparut elle-même. Elle embrassa l'Empereur cesse Maen sanglotant, et des larmes étouffaient sa voix lorsqu'elle voulut parler.
L'Empereur ne s'abandonna pas un seul instant à un semblable épanchement et me présenta à sa parente. On peut dire que Napoléon, pendant cette scène inattendue, ne conserva pas seulement tout son calme, mais montra même une grande froideur. Visiblement, la rencontre et l'attitude exaltée de la princesse lui étaient très désagréables. Coupant court, il lui demanda des nouvelles de son voyage et la contraignit ainsi à réfléchir pour lui répondre et à dominer l'émotion à laquelle elle était en proie.
Dans le wagon faiblement éclairé, je ne pus malheureusement pas distinguer les traits de cette femme dont la beauté était célèbre. Elle avait eu, comme tout le monde sait, une jeunesse fort mouvementée, et avait, en 1840, épousé le prince Anatole Demidoff de S. Donato, dont elle était séparée depuis 1845.
1 La princesse Mathilde Bonaparte, sœur du prince Napoléon Bonaparte, née à Trieste le 37 mai 18:20.
Divorcée, elle avait vécu plus tard à Paris et fréquenté la Cour.
Naturellement, l'Empereur et la princesse s'entretinrent bientôt d'affaires de famille. Désireux de ne pas paraître indiscret, je voulus saisir ce moment pour prendre congé.
Une petite pause ayant eu lieu dans la conversation, j'annonçai à l'Empereur que nous étions à la frontière et lui demandai s'il avait encore quelque désir à exprimer ou quelque commission à me donner.
Napoléon, au moment de mon départ, ne cessa de me recommander de le rappeler au souvenir de S. M. l'Empereur allemand et de S. M. l'Impératrice, et renouvela les expressions de sa gratitude et de son entière satisfaction.
Ainsi prit fin ma mission, et l'Empereur Napoléon continua sans encombre son vovage par Verviers et Malines jusqu'en Angleterre, où l'attendait à Douvres S. M. l'Impératrice.
Plus tard, je reçus à diverses reprises des nouvelles au sujet des messieurs de son entourage, mais je ne puis me porter garant de leur exactitude.
Les comtes Pajol et Lauriston, me disait-on, servaient les intérêts de Napoléon en France; le comte Reille, qui se retira dans ses terres,
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se serait rapproché des milieux légitimistes, tandis que le général Castelnau vivait très paisiblement avec sa famille dans le midi de la France. Le commandant Hepp, disait-on, avait été appelé à faire partie d'une commission d'enquête, ce qui permettrait de conclure qu'il consentit à servir la République.
Depuis 1871, Napoléon lui-même vécut, comme il en avait eu l'intention, à Chislehurst. Peut-être n'avait-il pas perdu tout espoir de reprendre un jour le pouvoir. D'après ce que rapportaient les journaux, il s'occupait toujours beaucoup de travaux littéraires. On sait qu'il avait trouvé bon accueil en Angleterre, selon la tradition du peuple anglais à l'égard des exilés du continent.
La Reine aussi montrait beaucoup de sympathie à l'Empereur tombé de si haut, maintenant complètement réduit à l'impuissance et haï surtout dans sa propre patrie.
Je dois dire que je n'ai jamais pu com- Dernières
prendre la haine que nourrissaient beaucoup appré-
v,., nr dations sur
de partis a 1 égard de Napoléon. Déjà, en 1869, Napoléon III.
lorsque je me trouvais en France, j'en avais remarqué la vivacité dans les familles légitimistes, et cela surtout me semblait incompréhensible. Dès cette époque, ce parti n'admettait pas mon observation, à savoir que
Napoléon les avait, après tout, lui et les classes dirigeantes, libérés de l'hydre de la démocratie et de l'anarchie qui menaçait tout.
Certes, on ne saurait nier que Napoléon ait commis de lourdes fautes. Mais un souverain français doit tenir compte de facteurs tout autres que n'importe quel monarque en Europe. De nombreux partis et politiciens y mènent l'attaque contre le gouvernement beaucoup plus que dans d'autres pays, par tous les moyens, et de la façon la plus implacable. Ils se soucient peu de savoir si leurs moyens sont conformes à la religion et à la morale, ni si la patrie est conduite à sa perte par leurs agissements. L'égoïsme est le plus souvent leur seul mobile.
C'est précisément pour cela que j'avais été étonné et même choqué, en 1869, de l'attitude intransigeante que le parti légitimiste observait à l'égard de la dynastie régnante. Un chef de gouvernement français, qu'il soit empereur, roi, dictateur ou président, n'est plus le seul maître, depuis que les idées de la révolution de 1789 ont pénétré dans l'âme du peuple. Il est dominé dans ses décisions par une nation vaniteuse, éprise de gloire. Il lui est impossible de faire droit à toutes les exigences, et il
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est placé, toujours, en face de problèmes difficiles, souvent insolubles.
Quels qu'aient été les défauts de Napoléon, j'ai acquis la ferme conviction qu'il avait un grand idéal : le bien de la France. Toute sa vie, il a tendu vers ce but, et pour lui, la consolidation de sa dynastie y était indissolublement liée.
Il n'est pas douteux cependant, que, cette dernière lui fit sacrifier fréquemment ses convictions et qu'il fut entraîné dans un courant qu'il aurait bien voulu remonter. Il est indéniable que, dans les vingt premières années de son règne, la situation de la France fut telle que, seul, un souverain voulant sérieusement le bien de son pays, avait pu la créer.
Un haut fonctionnaire de ce pays me dit, après la chute de l'Empereur, que celui-ci avait enfin la récompense que ses actes méritaient. Je lui répondis que cela pouvait être juste, mais que j'étais curieux de voir qui serait à même, dans les vingt ou trente années suivantes, de gouverner ce pays de façon durable et avec succès.
On sait quel fut le commencement du nouveau régime. Au printemps de 1873, au bout de deux ans à peine, Thiers avait déjà cessé de
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pouvoir continuer son système de balancier.
Jules Favre et Gambetta s'étaient retirés, et l'on ne pouvait pas ne pas songer aux paroles que Napoléon avait prononcées, un jour, devant le juge d'instruction, après l'affaire de Boulogne :
« Il n'y a rien de perpétuel en France...! »
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